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QUEBEC (Le Devoir) - Le gouverne­
ment du Québec offre à ses 20,000 fonc­
tionnaires une augmentation de salaire 
globale d'environ 16% répartie sur une 
période de trois ans, ce qui représente 
pour l'Etat un déboursé additionnel de 
$19 millions.

C'est ce qu'a annoncé hier à l'assem­
blée nationale le ministre de la fonction 
publique.M. Jean-Paul L'Allier, qui a pat

ailleurs jugé inefficace et coûteux de né­
gocier à une table unique les applications 
de la politique salariale, comme 
l'exigent les centrales syndicales (CSN. 
FTQ) réunies en front commun.

Les offres salariales aux fonctionnai­
res. a précisé le ministre, établies en 
fonction d'un nouveau classement, tien­
nent compte du rattrapage qui leur est 
dû et portera ainsi en trois ans leur

salaire annuel moyen de $5.600 à $6,500.
Comme dans le cas des enseignants et 

des professionnels à l’emploi de 
l’Etat, à qui le gouvernement a fait con­
naître ses offres salariales en septem­
bre et la semaine dernière respective­
ment. l'augmentation proposée aux fonc­
tionnaires obéit à trois grands prin­
cipes de rémunération qui ne sont pas
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Vers une négociation provinciale 
pour les employés d'universités?

Dans sa déclaration ministérielle faite 
à l'ouverture de la session, M. Guy 
Saint-Pierre a affirmé que le temps 
était venu de s'interroger sur la néces­
sité d'une négociation à l'échelle provin­
ciale pour les employés de soutien des 
universités du Québec.

"Peut-être faut-il. a-t-il dit, poser 
carrément la question de savoir si. 
dans le cas du personnel de soutien 
des universités, la négociation ne devrait 
pas se faire à l'échelle du Québec. l'Etat 
et les universités constituant ce qu'on 
est convenu d'appeler la partie patro­
nale ",

Le ministre de l'éducation, qui a éga­
lement parlé du conflit qui secoue 
l'UQAM. a déclaré qu'il n'avait pas l'in­
tention de faire une enquête publique 
sur l’administration de ( université de 
Montréal.

On se souvient que les trois centrales 
syndicales (CEQ. CSN et FTQ) avaient 
émis hier un communiqué appuyant les 
employés de soutien de LU. de M. et de­
mandant une enquête publique sur l'ad­
ministration de cette université.

M. Saint-Pierre a cependant ajouté 
qu'il n'avait pas l'intention de se croiser 
les bras si la situation ne revenait pas 
rapidement à la normale dans cette ins­
titution.

M. Saint-Pierre avait plus tôt rappelé 
que les universités doivent obéir à cer­
taines normes établies par le ministère 
pour la question des salaires.

CUBA

“Le financement des universités, a-t- 
il dit, est très largement assuré par 
des subventions gouvernementales. L'oc­
troi des subventions est sujet à des 
règles générales, notamment en ce qui 
concerne les salaires. Le ministère 
de l'éducation exige des universités 
qu elles limitent l'augmentation totale 
de la masse salariale de leur person­
nel à 6% pour l'année en cours.”

Selon M. Saint-Pierre, les dernières 
offres faites par la direction de l’uni­
versité de Montréal dépassent ces 
normes, l’augmentation moyenne of­
ferte variant de 6% à 14%.

Le ministre a également fait état des 
sommes perdues à cause des grèves 
qui paralysent les deux universités mon­
tréalaises. “Une institution comme l'u-
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L'âge de la majorité 
sera abaissé à 18 ans

QUEBEC (par G.L. ) L’âge de la majo­
rité sera abaissé de 21 a 18 ans au 
Québec.

Tel est le principal objet d’un projet 
de loi (bill 66) rendu public hier par le 
ministre de la justice, M. Jérôme Cho­
quette, à l’Assemblée nationale.

L’adoption de ce bill aura pour effet 
d’abaisser de 21 à 18 ans l’age où le 
consentement du père ou de la mère 
n'est plus requis pour contracter maria­
ge. Il fixe de même à 18 ans l'âge où 
une personne est habilitée à faire un tes­
tament.

Outre de fixer à 18 ans l’âge de la ma­

jorité, le projet de loi 66 apporte d'autres 
modifications au code civil.

Il permet l'octroi d’une indemnité 
supplémentaire à l’occasion des juge­
ments pour dommages résultant d’un 
délit ou d’un quasi-délit. Cette indem­
nité sera égale à l’excédent du taux d’in­
térêt fixé suivant la loi du ministère du 
revenu sur le taux légal d'intérêt. Dans 
le cas de causes pendantes, elle sera 
établie à compter de l’entrée en vigueur 
du bill 66.

Un autre article permèt la légitimation 
des enfants adultérins par le mariage de
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par CLÉMENT TRUDEL

attendue à NY

Un geste symbolique: depuis hier matin, le drapeau de la Chine nationaliste ne flotte plus aux Nations unies. 
Avec les couleurs de Taiwan qui passent d'une main à l'autre entre M. Redman, chef adjoint de la sécurité aux 
Nations unies, et le lieutenant Goldman, c'est une page de l'histoire qui vient de tourner. (Téléphoto AP)

Québec offre à ses fonctionnaires 
une hausse de 16% sur trois ans

NATIONS UNIES (CP, AFP) - Une 
délégation de la République populaire 
de Chine, qui pourrait avoir a sa tête 
le ministre des affaires étrangères par 
intérim, est attendue sous peu à l’ONU 
pour y occuper le siège de la Chine au 
sein de l'organisation internationale.

Alors que les supputations allaient 
bon train hier à l'ONU, on estimait gé­
néralement que la délégation pourrait 
arriver vendredi, et le bruit courait 
de sources informées qu’elle serait 
probablement dirigée par M. Chi Peng- 
foi, ministre des affaires étrangères 
par intérim.

L'un des principaux membres de la 
délégation sera sans doute M. Huang 
Hua, actuellement ambassadeur de la 
Chine à Ottawa. Son nom est mention­
né depuis longtemps déjà comme étant 
le futur ambassadeur, au moins tempo­
rairement, de son pays à l'ONU.

Il n'est pas exclu non plus que le pre­
mier ministre Chou En-lai prenne lui- 
même la tète de la délégation chinoise 
pour donner plus d'éclat à l'entrée de 
la Chine populaire à l'ONU, après 22 
années d'exclusion.

Rien cependant ne permet de le penser 
et plusieurs observateurs notent que 
cette attitude ne serait pas en harmo­
nie avec le ton adopté par Pékin. Les 
diplomates et les journalistes étrangers 
ont en effet été frappés hier par l’ab­
sence de “triomphalisme'' et par la 
discrétion des Chinois.

Quoi qu'il en soit, ce n'est pas seu­
lement au sein de l'ONU, mais de la 
communauté internationale tout entière 
que l’équilibre des forces datant de 
l’immédiate après-guerre se trouve pro­
fondément modifié par le remplacement 
de Taiwan par la Chine populaire.

Dès aujourd’hui, les observateurs 
commencent à dresser le “catalogue” 
des conséquences possibles, qui com­
porte d'ailleurs beaucoup plus de points 
d’interrogation que de certitudes.

1) ONU: L’arrivée de la délégation de 
Pékin provoquera certainement un choc 
profond et bouleversera profondément 
les habitudes acquises depuis la créa­
tion même de l'ONU il y a 26 ans.

Pékin ne se sentira évidemment pas 
liée par le “gentlemen’s agreement” 
qui faisait que le représentant de la 
Chine nationaliste au Conseil de sécurité 
s'abstenait systématiquement de faire 
usage du droit de veto. Ceci ne manquera 
pas, peut-on prévoir, de changer du tout 
au tout les réactions éventuelles de 
l’ONU s’il venait à éclater dans les mois 
ou les années qui viennent une crise ma­
jeure, comme celle du Congo ou de la 
guerre des Six-jours. Une période de 
"rodage" difficile va donc sans doute 
s’ouvrir pour l’ONU jusqu’au jour où 
la Chine de Pékin acceptera de “jouer 
le jeu" comme le fait dans une large 
mesure - au moins depuis la mort de 
Stahne - l’URSS.

De plus, il ne saurait évidemment 
être question de procéder au remplace­
ment au poste de secrétaire général de 
U. Thant a la fin de cette année, par un 
candidat qui serait jugé inacceptable par 
Pékin. Il n’est donc pas impossible que 
la communauté internationale exerce 
une pression renouvelée sur M. Thant 
pour tenter de l’amener à ajourner son 
départ.

2) Extrême-Orient: Le Japon apparaît 
dans l’immédiat comme l’un des grands 
perdants. Déjà menacée sur le front in­
térieur, la position personnelle du pre­
mier ministre. M. Eisaku Sato, pourrait 
s'en trouver sérieusement affaibüe. Son 
gouvernement, qui n’avait pas été con­
sulté ni même prévenu par M. Nixon 
lorsque celui-ci avait décidé cet été son

Un excellent client pour le Canada
Cuba est le meilleur client du Cana­

da. parmi les pays des Antilles: c’est 
un pays qui a la réputation d’acquitter 
scrupuleusement ses dettes, disent les 
préposés du ministère canadien de l'in­
dustrie et du commerce pour les rela­
tions avec cette partie du monde.

Tandis que les exportations canadien­
nes vers Cuba se chiffraient, en 1970, 
à $58.899.754 l'on recevait au Canada 
pour $9.510.506 de marchandises cu­
baines. La balance commerciale penche 
donc fortement en faveur du Canada, 
comme c’est le plus souvent le cas de­
puis 1959. année qui marque le début 
de 1ère castriste pour cet archipel de 
8.553.000 hatitants (dont 5 millions vi­
vent dans les principales villes: La 
Havane. Santiago. Camagüey. etc.)

En 1971. la même courbe se maintient

dans les relations commerciales canado- 
cubaines; de janvier à juillet inclusive­
ment. les exportations canadiennes at­
teignent $30 millions tandis que Cuba a 
exporté pour un peu plus de $5 millions 
vers le Canada.

De Cuba nous arrivent principalement: 
du sucre brut (pour près de $12.5 mil­
lions depuis janvier 1968 jusqu'à juillet 
1971 inclusivement) et l'attaché com­
mercial cubain à Montréal. M. Martinez 
Noa. croit qu’il y a possibilité d'accroî­
tre ces exportations de sucre, malgré 
le tarif préférentiel accordé par le Ca­
nada à ses partenaires du Commonwealth 
des produits de la mer (crevettes, ho­
mard. thon surtout) pour près de $1.7 
million pour les sept premiers mois de 
1971: et des produits du tabac (cigares, 
cigarettes et tabac en feuilles ou haché)

s’élevant à environ $1.5 million pour les 
années 68-69-70.

Le sommet des exportations cubaines 
vers le Canada depuis 1959 fut de $13 
millions (en 1963) mais il est à noter que 
les exportations augmentèrent de près 
de 25% de 1969 à 1970.

Le commerce canadien à destination de 
Cuba est fortement concentré autour de 
l'agriculture (bétail, farine, blé, lait 
écrémé en poudre et machinerie agrico­
le): sur les $30 millions d’exportations 
canadiennes vers Cuba, de janvier à 
juillet 1971, les deux-tiers sont pris par 
la farine de blé ($17 millions) et par le 
lait écrémé en poudre ($3.2 millions); 
viennent ensuite, par ordre d'importan­
ce décroissant, le blé et les semoules 
($2.7 millions), les machines (et pièces) 
pour les récoltes ($1.6 million), les ani­

maux (vaches laitières, porcs et chevaux) 
pour environ $830,000. Le Canada a ven­
du à Cuba, pour la même période, des mo­
teurs de véhiculés automobiles ainsi que 
pièces et accessoires ($400,000), des 
écrous, vis et autres produits de quin­
caillerie ($450.000) du suif ($344,000) des 
contenants ou boîtes (verre, plastic, car­
ton et papier) pour $255,000 et des pro­
duits pharmaceutiques ($171,000).

Les deux meilleures années pour les 
exportations canadiennes vers Cuba de­
puis 1959 furent: $61.4 millions en 1966 
et $60.9 millions en 1964, année où les 
exportations avaient plus que triplé en di­
rection de Cuba.

En règle générale, ce sont les navires 
de la CUFLET (agence maritime et com­
merciale d'Etat) qui font la navette entre
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voyage à Pékin, se trouve en effet être 
le seul Etat d'Extrême-Orient, avec les 
Phiüppines et le Cambodge du général 
Lon Nol, à avoir suivi les Etats-Unis en 
se prononçant contre l'exclusion de For- 
mose. L'exclusive jetée récemment con­
tre M. Sato par le premier ministre 
chinois Chou En-lai (jouirait ainsi dé­
boucher. pense-t-on. sur une campagne 
en règle contre l’actuel gouvernement 
japonais, à laquelle seraient tentés de se 
rallier, non seulement les milieux de 
gauche et certains éléments de son pro­
pre parti, mais aussi des milieux d’af­
faires, inquiets de voir des concurrents, 
américains ou européens, les distancer 
sur le marché chinois.

Moyen-Orient: Bien qu'Israël. peut- 
être pour, marquer son mécontentement 
face à l'embargo de fait sur les four­

nitures de "Phamtom” imposé par les 
Etats-Unis, se soit prononcé pour la 
résolution albanaise, il semble proba­
ble que la présence d'un représentant de 
Pékin au Conseil de sécurité tende à 
accentuer le caractère "pro-arabe" 
de ses délibérations.

Il est difficile d'imaginer que la 
"concertation à quatre” puisse désor­
mais reprendre ses travaux dans leur 
forme antérieure. Une éventuelle su­
renchère pro-arabe ou pro-palesti- 
nienne de la Chine au sein de l'ONU 
pourrait également amener l'URSS à 
se montrer moins conciliante à l'égard 
des efforts unilatéraux des Etats-Unis 
pour rechercher une solution "intéri­
maire” permettant la réouverture du 
canal de Suez qui intéresse sans doute
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Les Communes se félicitent
OTTAWA (d’après CP) - Au lende­

main de l'entrée de Pékin à l’ONU, c’é­
tait hier aux Communes le temps des 
félicitations pour les députés, à l'excep­
tion de MM. Caouette. Diefenbaker et 
Perry Ryan.

Souriant, le ministre canadien des af­
faires extérieures, M. Mitchell Sharp, 
a déclaré aux journalistes que les pays 
du monde se sont décidés à accepter la 
République populaire de Chine aux Na­
tions unies. Il n’y avait pas de “gouver­
nement de Taiwan", a affirmé M. 
Sharp, puisque les politiciens de For-

Tito à Gander
GANDER. T.-N. (PC) - Le 

président Tito de Yougoslavie 
est arrivé à Gander en fin de 
journée hier pour une escale de 
nuit marquant le début de son 
voyage au Canada et aux Etats- 
Unis.

Des mesures de sécurité très 
strictes avaient été prises par 
la GRC à l’aéroport, où le chef 
d’Etat yougoslave fut accueilli 
par le ministre des transports 
Don Jamieson, représentant le 
gouvernement fédéral, le magis­
trat Jack A. White, pour le gou-
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mose avaient l'ambition de représenter 
l’ensemble des Chinois.

M. Trudeau, a qui l'on demandait s'il 
pensait que les Etats-Unis, qui avaient 
déployé d'intenses efforts pour éviter 
l'expulsion de Taiwan de l'ONU. re­
viendraient sur leur ligne de pensée à 
l'égard du problème de la représentation 
chinoise, a été laconique. C’est un rai­
sonnement que M. Trudeau dit ne pas 
comprendre, surtout si l'on se rappelle 
que le président Nixon entend visiter 
Pékin pi1", Moscou, très prochainement.

M. Stanfield est d'avis qu’on n’a rien 
acquis en privant 14 millions de Chinois 
d'une représentation à l'ONU. Pour M. 
Diefenbaker, c'est "une chose terrible” 
qui s’est produite lundi à New York.

C'est avec un "profond dégoût" que 
M. Réal Caouette. leader du Crédit so­
cial. a pris connaissance de l'expulsion 
de la Chine nationaliste de l’assemblée 
des Nations unies. M. Caouette va mê­
me jusqu'à voir là un dangerux précé­
dent; même le gouvernement de M. Fi­
del Castro demandera à être admis à 
l’ONU, enchaîne M. Caouette (or. Cuba 
n’a jamais cessé de faire partie des 
Nations unies après la chute du régime 
Batista, en 1959).

Pour M. David Lewis, chef des néo­
démocrates, l'entrée de Pékin à l'ONU 
est un développement important dans la 
politique mondiale. Il apparaît claire­
ment que quelque chose a changé à 
Washington et que dans deux ans tout 
au plus, prédit M. Lewis, les Etats-Unis 
reconnaîtront le gouvernement de Pékin.
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Mme Golda Meir:

Washington retire à Israël 
les moyens de se défendre

JERUSALEM (AFP) - Mme Golda 
Meir. nremier ministre israélien, a, dans 
une importante déclaration politique 
qu’elle a faite hier devant la Knesset, 
d’une part énoncé les principes israé­
liens, pour la réouverture du canal et. 
d’autre part, fait une très vive critique 
de la politique américaine. Elle accuse 
les Etats-Unis de faire le jeu de l’Egypte 
et de l'URSS et d'affaiblir la position 
d'Israël.

Après avoir souligné que la réouver­
ture du canal de Suez "était parfaitement 
possible sans qu’une retraite israélienne 
ait lieu", le premier ministre a dé­
claré que, puisque l’Egypte lie cette 
réouverture à un repli israélien, "nous 
sommes prêts à l’accepter, sans toute­
fois mettre en danger notre sécurité et 
notre avenir". Insistant sur le fait que 
du côté égyptien, on n’entendait que des 
déclarations belliqueuses. Mme Meir 
a souligné “l'inquiétante érosion de la 
position américaine qui se rapproche 
de plus en plus des thèses de l'Egypte". 
“Israël s’oppose notamment à tout 
passage de l'armée égyptienne sur la ri­
ve orientale, car un reglement partiel 
doit être fondé sur la séparation de deux 
adversaires", a-t-elle affirmé. Le gou­
vernement israélien est cependant prêt 
à recommander au parlement un repli des 
forces israéliennes sur la base des 
neuf principes suivants par lesquels 
Israël "veut créer les conditions 
nécessaires pour un progrès vers la paix":

1 L’Egypte, sitôt l'accord partiel si­
gné. s’engage à rouvrir le canal dans les 
six mois pour tous les bateaux, y com­
pris ceux battant pavillon israélien.

2 Le cessez-le-feu sera illimité.
3 L’armée israélienne se retirera 

sur de nouvelles lignes conformément 
à l'accord qui sera signé.

4 - Des civils égyptiens pourront 
traverser le canal pour y effectuer les 
travaux nécessaires a sa réouverture.

5 Aucune force militaire égyptienne

ou de toute autre puissance, régulière 
ou irrégulière, ne sera autorisée à tra­
verser la rive orientale.

6 L’Egypte s’engagera à diminuer sor 
dispositif militaire sur la rive occiden­
tale.

7- L’accord signé devra prévoir des 
clauses très précises concernant le con­
trôle devant permettre le respect des 
diverses parties de l’accord.

8 - Les lignes sur lesquelles Is­
raël se retirera ne seront pas con­
sidérées comme les frontières définiti­
ves. Celles-ci seront fixées par un ac­
cord éventuel de paix.

9 La signature éventuelle d’un ac­
cord partiel ne devra pas empêcher la 
poursuite des négociations avec l'Egyp­
te et les autres pays arabes, sous l’é­
gide de l'ambassadeur Jarring, pour un 
règlement final du conflit.

Après avoir indiqué que depuis plu­
sieurs mois les Etats-Unis avaient cessé 
de fournir des avions à Israël. Mme 
Meir a souligné que l'Egypte, elle, avait
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au gré du temps
Climatopolitique

Discordes publiques, contliLs syndicaux, 
contestation violente, passions exacerbées: 
tel est l'actuel climat politique au Quebec?

Ce genre d'antagonismes se produit géné­
ralement en Europe au temps de la saison es­
tivale.

Faut-il penser qu'iri c’est le traditionnel 
été indien qui lance les Québécois sur le sen­
tier de la guerre sociale?

Ktrange pays où mai se prononce octobre.

Louis-Martin T ARD

»
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UNE NÉGOCIATION
niversité de Montréal, a-t-il dit. qui 
n'est plus en mesure de fonctionner 
pendant une période aussi longue, cela 
veut dire des retards extrêmement 
significatifs, des dépenses de fonction­
nement de l'ordre de SI million par 
semaine qui s’en vont en pure perte, 
toujours au détriment du contribuable 
et, enfin, des investissements de l’or­
dre de $100 millions inutilisés."

M. Saint-Pierre, qui a semblé sou­
tenir sur toute la ligne la direction de 
l'U de M. s'est contenté de dire à pro­
pos de l’UQAM que les négociations 
se poursuivaient entre les deux 
ties.

deux par-

CUBA, uni CLIENT
Montréal et La Havane, presque allèges 
à 1 arrivée mais fort chargés pour le 
voyage de retour. Parfois, des avions 
spécialement affrétés servent au trans­
port, notamment d'animaux reproduc­
teurs de race qu'accompagnent des spé­
cialistes du ministère fédéral de l'agri­
culture (ces experts sont chargés de 
livrer en bon état des spécimens aux­
quels les Cubains attachent un grand 
prix pour l'avenir de leur cheptel).

Deux missions commerciales sont ve­
nues en 1971 de Cuba et l'espoir existe 
que le Canada accroîtra ses exportations 
de machinerie agricole et de pâte de bois 
(wood-pulp). L'on signale aussi que la fir­
me canadienne Massey-Furgusson expor­
te depuis l’Australie de l'équipement 
servant à la récolte de la canne a sucre 
à Cuba (100 machines en 1970). Il est aussi 
question qu'un spécialiste canadien de la 
bagasse fasse prochaienement un stage à 
Cuba et serve ainsi à rendre plus effica­
ce encore la récupération de la canne 
à sucre, une fois qu'on en a extrait le 
jus sucré

La tendance des représentants cana­
diens, vis-à-vis de Cuba, est d'augmen­
ter les occasions qu'aurait Ottawa de faire 
fonction de conseiller technique (exporta­
tion du knowhow) - c'est aussi le but que 
poursuivent les dirigeants du Gosplan 
soviétique qui font parfois la tournée de 
Cuba en compagnie de dirigeants cubains 
(le président du Gosplan. M. Baibakhov. 
était présent à La Havane lors des fêtes 
du 1er mai 1971).

Pour les Cubains, le Canada constitue 
un marché naturel et rapproché, rappelle 
l'attaché commercial de Cuba à Mont­
réal; les coutumes et les normes sont pas­
sablement semblables dans les deux 
pays et. malgré la différence de climat, 
les machines utilisées au Canada pour 
l'agriculture s'adaptent fort bien aux ter­
res cubaines.

Aux Communes canadiennes, le 11 dé­
cembre 1970. le député Peters s'est de­
mandé si l'accord canado-américain sur 
l'automobile ne nuisait pas à la vente 
de camions (Ford) à Cuba; cette question 
est demeurée sans réponse mais un haut 
fonctionnaire du ministère des affaires 
extérieures à Ottawa déclarait au Devoir 
en août 1971 que le Canada avait ses pro­
pres règles relativement à son commer­
ce avec l'étranger et qu'il ne pouvait "ser­
vir d'intermédiaire ",

(La question du député Peters demeu­
re cependant actuelle; y a-t-il des suc­
cursales canadiennes de compagnies amé­
ricaines qui ne peuvent exporter leurs 
produits à Cuba a cause de la loi améri­
caine sur le "commerce avec l'ennemi"?)

Les hommes politiques canadiens, de­
puis David Fulton, Howard Green et 
Paul Martin jusqu'à Mitchell Sharp, ont 
le plus souvent campé le problème des 
relations du Canada avec l'Amérique 
dite latine dans une perspective d'ac­
croissement des exportations. (Voir le 
Livre blanc - 1970 - sur la politique 
extérieure).

En dix ans. rappelait le 14 octobre 
à Montréal le secrétaire général de l'Or­
ganisation des Etats Américains (OEA). 
M. Galo Plaza, le commerce canadien 
vers l'Amérique latine a triplé (il était 
de $500 millions en 1970) et il y a tout 
lieu de croire qu'il s'intensifiera encore.

Le Canada semble vouloir maintenant 
siéger à l'OEA comme observateur per­
manent (déclaration de - José - 13 
avril 1971); la tension c..vre les pays 
membres de l'OEA et Cuba n'est certes 
lus aussi forte qu elle l'était mais il 
ût un temps où des députés comme 

Gordon Fairweather (février 1969) 
tentaient de savoir si l'adhésion éven­
tuelle à cet organisme panaméricain 
entraînerait des conséquences fâcheu­
ses quant au commerce canadien avec 
Cuba. En novembre 1968, M. Trudeau 
avait répondu catégoriquement "non" 
à cette question mais, entre-temps, 
M. Galo Plaza avait fait tenir au mi-

£

TITO À GANDER
vemement de Terre-Neuve, et le 
maire M . John Anstey.

Le président Tito et sa suite 
sont arrivés à bord de deux 
avions spéciaux, et devaient pas­
ser la nuit dans un hôtel de la 
ville.

Les autorités de l'aéroport ont 
précisé que l'avion était parti de 
Belgrade et qu’il avait fait escale 
à Prestwick, en Ecosse.

La cérémonie à l'aéroport n'a 
duré ou environ deux minutes. Le 
marécnal Tito et ses aides sont 
ensuite montés dans des automo­
biles pour se rendre à l'hôtel 
Gander.

Il doit partir de Gander à 9h 
ce matin à destination de Washing­
ton où il doit rencontrer le prési­
dent Nixon Sa visite au Canada 
commencera la semaine prochai­
ne

nistère canadien des affaires extérieu­
res un document qui n'a pas été rendu 
public mais dont M. Sharp était prêt 
à discuter: il s'agissait des changements 
d'attitude que le Canada pourrait adopter 
vis-à-vis de Cuba advenant son entrée 
à l'OEA

En 1971 donc. Cuba demeure un excel­
lent client pour le Canada et la Société 
pour l'expansion des exportations va 
même jusqu'à garantir le paiement aux 
fournisseurs de bétail de qualité pour ce 
pays des Antilles. Tout indique que ces 
bonnes relations se maintiennent au beau 
fixe.

UNE DÉLÉGATION
moins directement Pékin que Moscou. 
Enfin, les instructions données à l'a­
venir à M. Gunnar Jarring ou à tout 
autre représentant du secrétaire géné­
ral au Moyen-Orient, pourraient être 
sensiblement modifiées à partir du 
moment où Pékin sera amené à par­
ticiper à leur élaboration.

4) Taiwan: Même si aucune tentative 
immédiate n est faite par Pékin pour as­
surer son autorité sur la "province chi­
noise" de Taiwan, le concept même sur 
lequel était établie depuis sa fuite du 
continent chinois en 1948 la vieille équi­
pe du Kuomintang conduite par le maré­
chal Tchtang Kai-Tcheck. à savoir qu'el­
le représentait la Chine tout entière, 
s'est définitivement effondé. Son fils et 
successeur probable, le général Tchiang 
Tching-kuo pourrait donc être amené, 
soit à rechercher un difficile compromis 
avec Pékin, soit à accentuer le carac­
tère purement "taiwanais" de son pou­
voir. Sur le plan juridique, les ressor­
tissants de Chine nationaliste pourront 
éprouver des difficultés supplémentai­
res dans leurs relations avec le monde 
extérieur, le statut d'un Etat ayant été 
expulsé de T ONU pour être remplacé 
par un gouvernement rival étant absolu­
ment sans précédent. Taipeh sera sans 
doute amené ainsi à se raccrocher aux 
réalités les plus tangibles de nie: ses 
succès économiques et le niveau de vie 
de sa population qui n'a guère de com­
mune mesure avec celui de la Chine con­
tinentale. Enfin, le maintien de la ga­
rantie américaine, dans la perspecti­
ve d'une normalisation des relations 
Pékin-Washington, est désormais du 
domaine de la conjoncture

GOLD A MEIR
reçu 120 avions de combat depuis la 
trêve ainsi qu'un équipement ultra-mo­
derne. L'Egypte a au total 500 avions 
de combat, 2,000 tanks et 500.000 sol­
dats sous les armes et la Syrie dispose 
de 1.200 tanks. 250 avions et des con­
seillers soviétiques, a souligné le pre­
mier ministre, en affirmant que les ad­
versaires d’Israël disposaient en outre 
depuis l'accord de Fédération, des "Mi­
rage" que la France a vendus à la Lybie 
et que le pacte soviéto-égyptien assu­
rait enfin à l'Egypte un renforcement 
constant de son potentiel militaire.

"Nous rejetons catégoriquement la 
politique qui consiste à lier la fournitu­
re d'armes à un règlement partiel", a 
affirmé Mme Meir en soulignant que 
Washington subissait les pressions du 
président Sadate. Elle s'est ensuite 
solennellement adressée au gouverne­
ment américain pour lui "demander de 
permettre à Jérusalem d'acheter l'équi­
pement nécessaire à sa défense", et 
a émis le souhait que Washington n'igno­
re pas la grave responsabilité qu'il 
assume en “retirant à Israël les 
moyens de se défendre".

"Israël exigera des Etats-Unis 
des éclaircissements précis sur leur 
position avant de procéder à une reprise 
des négociations" sur un règlement par­
tiel. a affirmé avec force le premier 
ministre israélien.

MmeGoldaMeira enfin lancéun appel 
solennel au gouvernement soviétique 
pour la libération des Juifs emprison­
nés parce qu'ils veulent émigrer.

Approuvée à main levée par une ma­
jorité écrasante à la Knesseth. Mme 
Golda Meir a conclu le débat en déda­

les résultats de l'élection en Ontario

Au lendemain des élections générales en Ontario, les résultats officiels de 18,606 
des 18.631 bureaux de scrutin (99%) permettent d'établir un tableau comparatif de la 
position des partis par rapport aux élections de 1963 et de 1967.

1971 % 1967 % 1963 %
PC 1.458.328 44.1 1.022.967 42 1,052.740 49
LIB 928.059 28.1 760.096 31 764,724 35
NPI) 893.890 27.1 626,429 26 336.290 15
AUTRES 24.584 0.7 10.218 1 12,019 1
TOTAUX 3.304.867 2,419,710 2,165,773

rant que "tout en maintenant les princi­
pes qui guident de manière imperative 
sa securité et son avenir. Israel pour­
suivra son dialogue avec les Etats-Unis 
avec l’espoir que cette grande puissance 
amie comprendra les motivations et les 
inquiétudes de l'état d 'Israël’’.

LA MAJORITÉ
leur père et mère.

D'autre part, dans le cas de la vente 
d'immeubles qui font partie d'une suc­
cession acceptée sous bénéfice d’in­
ventaire et qui valent plus de $2.000. 
l’avis des intéressés tiendra lieu de 
l avis du conseil de famille prévu au 
code de procédure civile.

Un autre article du projet retranche de 
la définition de la vente en bloc le trans­
port de certificats de licence pour la 
vente de liqueurs spiritueuses.

Une autre disposition du bill réduit de 
trois ans à douze mois le délai pendant 
lequel les bijoutiers sont tenus de rete­
nir les objets déposés entre leurs mains 
et non réclamés par leurs propriétai­
res. avan t de les faire vendre à l’encan.

D'autre part, le projet autorise la ra­
diation d'une hypothèque conformé­
ment à une loi de revenu, sur production 
d'un certificat du ministre du revenu 
énonçant que telle hypothèque est éteinte 
en tout ou en pa rtie.

QUÉBEC OFFRE
négociables.

Dans la présente ronde de négociations 
avec les 250.000 employés des secteurs 
public et parapublic, te gouvernement en­
tend proposer des salaires qui se situent 
dans la moyenne généralement observée 
au Québec pour des emplois analogues, 
afin de maintenir d une part le pouvoir 
d'achat des salariés et de les faire par­
ticiper d’autre part à l’accroissement de U 
richesse collective

Lors des pré-négociations avec le 
gouvernement, le front commun syndical 
a réclamé que soient établis entre les 
parties, au plus haut niveau, les princi­
pes et les applications de la politique 
salariale, avant que ne débutent les pour­
parlers avec chacune des unités de né­
gociation.

M. L’Allier a clairement répondu hier 
que seules les applications étaient négo­
ciables, car les principes sont liés aux 
priorités gouvernementales. Quant à la 
table unique, “je ne crois pas qu’il s'a­
gisse là, malgré les apparences, d'une 
méthode efficace, économique et rapide" 
a-t-il dit.

Sur ce dernier noint. le ministre se 
réserve cependant de révéler la position 
définitive du gouvernement quand les cen 
traies auront obtenu de leurs syndicats 
affiliés le mandat nécessaire à ce type 
de négociation centralisée, ce qui, de

leur propre aveu, n’avait pas encore ete 
fait le 16 août dernier lors de la dernière 
phase des pré-négociations.

Les centrales syndicales, faut-il rappe­
ler, ont constamment maintenu leur exi­
gence de négociation sur les principes 
de rémunération car elles ont établi les 
leurs, qui diffèrent sensiblement.

Ainsi, elles soutiennent que l'Etat 
doit accorder à ses employés des salai­
res comparables à ceux consentis par les 
meilleurs employeurs pour des fonctions 
analogues.

Se limiter à la moyenne généralement 
observée, expliquent-elles, tout en di­
sant vouloir maintenir le pouvoir d’a­
chat des salariés et leur participation 
à l’accroissement de la richesse col­
lective, c’est supposer que cette moyen­
ne suffit présentement à maintenir le 
pouvoir d'achat et que cette participa­
tion a déjà atteint un niveau équitable 
pour la moyenne des salariés.

A propos du débat sur la table unique 
de négociations, M. L'Allier a préve­
nu hier la partie syndicale qu’il ne le 
laissera pas s'envenimer et s’éterni­
ser. “S'il devait se faire que ce soit 
un point majeur de mésentente entre 
les parties, la position du gouverne­
ment serait alors très claire et défi­
nitive", a-t-il noté.

C'est précisément pour accélérer le dé­
roulement des négociations sur les ques­
tions de fond que le gouvernement fait

connaître ses offres salariales concrètes 
a ajouté le ministre. Dans quelques 
semaines, 110,000 employés des affai­
res sociales apprendront à leur tour 
“ce que veut dire concrètement la po­
litique de rémunération".

Les 20,000 fonctionnaires touchés 
par les offres d'hier, et M. L’Allier a 
insisté sur ce point, bénéficient d'un 
important effort de rattrapage.

Par exemple, "les sténographes, dont 
le salaire varie actuellement de $3,233 
à $4,483. bénéficieront dès la premiè­
re année d'un rattrapage minimum de 
5.8% ($3,414) et maximum de 13.2r( 
($5,078). Le maximum total d'augmenta­
tion à la fin de la troisième année de 
la convention collective serait alors de 
30.4%.”

L un des objectifs du front commun syn 
dical consiste d'ailleurs à relever con­
sidérablement les salaires des plus dé­
munis, quitte à réduire les écarts entre 
les diverses catégories d'employés.
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Problèmes d’expansion?

Nous vous prêterons
de $5,000 à $100,000.

C’est aussi simple que ça.
A vous de choisir, de 

$5,000 à $100,000 (ou même 
plus), et l’amortissement sera 
établi en fonction de votre 
productivité.

Le remboursement peut 
s’effectuer en 5 ans, à même les 
bénéfices que vous réaliserez, 
à des taux d’emprunt bancaires.

Voilà les grandes lignes de 
notre programme de prêts à 
terme, mis au point par l’équipe 
qui a l’esprit ouvert vis-à-vis 
l’expansion de votre entreprise.

Passez voir un des direc­
teurs de la Banque Royale.
Il est en mesure de vous prêter 
l’argent nécessaire à l’expansion 
de vos affaires.

ÿÂŒSPRfTC

Passez voir un des directeurs 
de la Banque Royale
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Exigez le Léon Beyer 
SYLVAIMER

Vin blanc d'Alsace

Bell Canada

Le travail
a repris

On s’attend que le président de la com­
mission de conciliation T.C. O’Connor 
remettra son rapport vendredi au minis­
tre Mackasey, sur le différend qui oppo­
se la compagnie de téléphone Bell à 
l'Associa tion des employés de trafic.

La compagnie "était disposée à accueil­
lir" sans représailles les quelque 8,500 
travailleurs qui avaient fait une grève 
sauvage de quatre jours, a déclaré hier 
à Montréal, un porte-parole de Bell 
Canada. B n’est pas question de sanc­
tions contre les téléphonistes et le per­
sonnel de cadre réintègre ses fonctions 
habituelles.

Tout le dossier sera donc à revoir 
au niveau du ministère fédéral du tra­
vail, M. Mackasey ayant déjà affirmé 
que l’arrêt de travail était “illégal” 
et qu’il valait mieux que les grévistes 
regagnent leurs postes avant qu’on puis­
se penser à combler le fosse qui sem­
ble diviser Bell et l’Association.

La vice-présidente pour le Québec de 
l’Association des employés de trafic 
de Bell, Marilyn Kirnan, qui parle pour 
un peu moins de 4,000 syndiqués au Qué­
bec, n’était pas disponible hier pour 
commenter les circonstances du retour 
au travail des employés de la Bell 
qui réclament, dans leur ensemble, un 
salaire hebdomadaire de $135.

Bon nombre de grévistes ont repris 
le travail avec réticence et la rumeur 
veut que les lignes de piquetage réappa­
raissent, sitôt écoulé le délai de sept 
jours suivant la remise du rapport du 
ministre.

Bell Canada se borne à prendre ac­
te du retour graduel au travail en com­
parant cette reprise de travail au dé­
brayage graduel qui eut lieu de vendre­
di à samedi dernier. Dans quelques 
régions, les grévistes sont très lents 
à répondre à l'appel de leur association, 
ce qui semble d’ailleurs avoir été prévu 
par les cadres de la compagnie Bell qui 
doivent obéir à la consigne d’user de 
persuasion envers ces retardataires.

Huit présumées 
cellules FLQ 

se manifestent 
par écrit

Huit présumées cellules du Front de li­
bération du Québec ont publié hier un 
communiqué commun dans lequel elles 
annoncent "qu’elles travaillent à s’orga­
niser solidement avant de passer à une 
action d’envergure”.

Le communiqué qui a été publié dans 
le Journal de Montréal d'hier, est daté 
du 24 octobre et provient des cellules 
suivantes: (1) Information Viger (2) In­
formation Pierre-Louis Bourret. (3) Nel­
son. (4) André Ouimet. (5) Recrutement 
DeLorimier, (6) Oiganisation Joseph 
Duquel. (7) Financement Narcisse Cardi­
nal et (8) Dhumais.

Fait à noter, le communiqué ne fait 
aucunement mention de certaines autres 
cellules qui ont publié ces dernières 
semaines de communiqués. C’est notam­
ment le cas des Cellules des Frères- 
Chasseurs, O’Callaghan. Perrault, la 
Minerve. Wilbert Coffin. Charles Ambroi­
se Sanguinet et Fils de la liberté.

Selon un porte-parole de l’escouade an­
ti-terroriste de la police de Montréal, 
il est très difficile d'établir l’authenti­
cité de tous les communiqués publiés 
depuis quelque temps. A l’heure actuel­
le. presque toutes les hypothèses peuvent 
être envisagées.

A ce jour, 15 cellules revendiquent 
l'appartenance au Front de libération 
du Québec.
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Non à la requête des 6 détenus du FLQ

Le juge a écrit son jugement 
avant la fin des plaidoyers
par Guy Deshaies

A peine l’audition de la requête 
des six détenus membres du FLQ 
était-elle terminée, hier, que le 
juge Francis R. Hannen, de la cour 
supérieure, l’a rejetée en lisant 
un jugement écrit à l’avance.

Les requérants, qui demandent une 
injonction afin que leurs conditions 
de détention soient identiques à cel­
les des autres détenus, n’avaient pas 
fini de faire entendre leurs témoins 
que déjà le juge Hannen brandissait 
son jugement.

Stupéfaits, en voyant le juge sor­
tir une feuille et lire son jugement 
immédiatement Francis Simard et 
François Schirm, les deux requé­
rants présents en cour, ont déversé 
sur le juge un torrent d’injures et 
sont sortis sans entendre le reste 
du jugement.

Le magistrat, un vieillard qui 
venait de aire qu il était un grand 
défenseur des droits de l’homme, 
a alors poursuivi la lecture de son 
jugement pour le bénéfice de l’au­
ditoire.

Déjà, depuis le début de l’audition 
de cette requête, les apparences de 
justice, qui sont disparues d’un 
seul coup lors de cet incident, hier, 
avaient été gravement compromises.

Le juge Hannen s’était trouvé au 
dossier subitement et s’était rendu 
à l’édifice de la SQ, dans la 4e 
division des assises, lundi matin, 
pour entendre la requête, une pro­
cédure civile faite exceptionnelle­
ment en cour pénale grâce à une or­
donnance en ce sens du juge en 
chef Challies. Puis il avait défendu 
avec acharnement à Me Masse, 
procureur des requérants, de faire 
la lumière sur les motifs qui 
avaient présidé au changement des 
conditions de détention de ses 
clients.

Ces derniers sont André Ouellet, 
détenu dans l’unité spéciale de cor­
rection de Saint-Vincent-de-Paul, 
François Schirm, Francis Simard, 
Robert Hudon, Pierre Demers et 
Michel Viger, tous détenus à l’uni­
té de ségrégation du pénitencier de 
Saint-Vincent-de-Paul.

Le juge Hannen n’a pas permis que 
l’on sache quels sont les prison­
niers qui, habituellement, sont déte­
nus dans de telles conditions parti­
culières. Il a interrompu presque con­
tinuellement le procureur des déte­
nus, n’a pas permis que les lettres 
de M. Jean-Pierre Goyer, solliciteur 
général, envoyées à certains détenus 
pour attester de leur bonne conduite, 
soient lues en cour, il a qualifié les 
requérants de "dangereux", il a per­
mis à Me Réjean Paul, représentant 
du ministère public, de faire dire 
aux requérants les raisons de leur 
incarcération qui, dans le cas de 
Schirm, remonte à 1964.

Toute cette affaire s’est terminée, 
lorsque le juge a soudainement pris 
son jugement écrit et l’a lu sans 
avoir au moins pris la précaution 
d’ajourner quelques instants pour 
sauvegarderas apparences.

Simard et Schirm ont bondi.
“C’est ça ta justice, s’est écrié 

Simard. Tu as écrit ton jugement, 
hier soir! On a témoigné pour rien!

"Les deux détenus ont alors ex­
primé le désir de sortir de la cour 
non sans avoir promis au juge que 
le FLQ “s’occuperait de lui” s’il 
ne prenait pas aussitôt sa retraite. 
Simard a ajouté: “Mes condoléan­
ces”. Schirm, pour sa part, a traité 
le tribunal de “racaille anglo- 
saxonne”, etc.

Quand Me Paul, qui a eu aussi sa 
part d’invectives et de “promesses”, 
a demandé à Simard pourquoi il avait 
été condamné, ce dernier a répondu: 
“Pour avoir pris part au grand net­
toyage d’automne". Simard, on le 
sait, a été condamné pour le meurtre 
de Pierre Laporte.

Les requérants, par la voix de 
Schirm et de Simard ont pu faire 
savoir à la cour que leurs conditions 
de détentions étaient manifestement 
singulières depuis le 3 septembre 
dernier. Schirm a résumé ainsi 
toute l’affaire. "Il y a eu des éva­
sions et ce sont les membres du FLQ 
qui sont punis ”

Les requérants demandaient une 
injonction pour que leurs conditions 
de détention redeviennent normale.

Dans son jugement écrit à l’avan­
ce, le juge Hannen ne conteste pas, 
du reste, le caractère punitif et 
particulier des conditions qui sont 
faites aux requérants. Mais il espè­
re qu’une fois le mois d’octobre 
passé, mois anniversaire des événe­
ments d’octobre 70, les requérants 
seront traités comme ils l’étaient 
avant le 3 septembre, c’est-à-dire 
comme les autres détenus.

Me Masse n’a pas pu prouver 
qu’il y avait eu abus de pouvoir tel 
que le réclame sa requête parce 
que le juge ne lui a pas permis de 
connaître les motifs du changement 
de conditions; ce qui est primor­
dial, a expliqué l’avocat, puisqu’il 
y a justement discrimination du fait 
même d’un traitement injustifié.

Dans son jugement écrit à l’avan­
ce. le juge Hannen recommande “for­
tement" un changement de l’éclai­
rage particulier dans les cellules 
de Rose et Ouellet.

Paul Rose incidemment n’est plus 
au nombre des requérants puisque 
ses conditions de détentions, depuis 
le début de son procès, ont changé. 
Dès le début des procédures, avant 
l’audition de la requête, le juge Han­
nen a remis la demande de Rose 
“sine die”. On ne sait donc trop 
pourquoi ses recommandations pour 
un changement d’éclairage concer­
nent justement Paul Rose.

Me Jean-Serg lasse a déclaré 
au l'.voir, hie- ■.~w, qu’il était 
encore abasoun. oar cet étonnant 
jugement écrit en' même la fin de 
l’audition de sa requête. Ce jeune 
avocat a passé les trois dernières 
années en France où il a obtenu un 
diplôme d’études supérieures en 
droit public à Tuniversité de Paris

Suite à la page 6

Les pompiers et la Ville ont 
repris hier les négociations
par Gisèle Tremblay

Les représentants de l’Association des 
pompiers (FTQ) et de la Ville de Mont­
réal ont repris les pourparlers hier 
matin afin d'en arriver à une entente 
sur l'unique point encore en litige: les 
salaires.

C’était la première rencontre entre 
les parties depuis le débrayage sponta­
né des pompiers survenu le 14 octobre. 
Le même jour, une injonction de la Cour 
supérieure ordonnait le retour au tra­
vail mais la grève devait se poursuivre 
jusqu’à mercredi dernier alors que, me­
nacés de poursuites judiciaires indivi­
duelles, les sapeurs se résignaient à re­
gagner leurs casernes.

Le président du syndicat. M. Jacques

Morin, a déclaré hier à Tissue des entre­
tiens que si la position des négociateurs 
patronaux demeurait inchangée, l'esprit 
des discussions lui paraissait nettement 
plus ouvert.

L’administration municipale, a-t-il 
précisé, s’en tient pour l’instant à l’ac­
cord du 25 mai, qui portait de 5% à 7,1% 
les augmentations ae salaires à la con­
dition que cette offre soit soumise à ras­
semblée des pompiers. Jugeant la haus­
se insuffisante, les syndiqués ont rejeté 
la proposition quelque temps après.

"Le conflit demeure, rappelé M. 
Morin à la rencontre d’hier. Les gars 
sont rentrés au travail: la Ville doit fai-
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La SQ: discussions reportées
par Pierre-L. O'Neill

L’exécutif de l’Association des poli­
ciers provinciaux du Québec racontera 
cette semaine le ministre de la justice, 
Me Jérôme Choquette, a déclaré hier 
au Devoir, le président Guy Magnan.

Cette rencontre devait avoir lieu ce 
matin à Québec mais a dû être remi­
se, le ministre Choquette devant par­
ticiper aux débats d’ouverture de 1 As­
semblée nationale.

Par ailleurs, l’exécutif de TAPPQ a 
repris hier matin à Montréal, les né-

![ociations avec le comité paritaire con- 
oint. Il s'agissait d'établir les modali­
tés d’application de l’offre gouvernemen­

tale acceptée par l'assemblée générale 
des membres, prévoyant que la moitié 
des journées de travail accumulées pen­
dant la crise d’octobre 1970 sera payée 
en argent et au taux des heures supplé­
mentaires tandis que l'autre moitié se­
ra remise en temps équivalent d'ici le 
30 novembre.

Entre-temps, M. Guy Magnan a com­
muniqué avec le ministre du travail, 
M. Jean Coumoyer, pour lui souligner 
qu'en insistant pour voter séparément 
les douze points de l’offre globale, les

membres ne signifiaient pas pour autant 
le rejet de sa médiation mais que bien 
au contraire ils avaient fortement ap­
précié son intervention.

Toutefois, ajoutait M. Magnan, il n'est 
plus question que M. Coumoyer parti­
cipe aux négociations. C'est le minis­
tre Choquette qui se chargera de régler 
les trois points encore litigieux.

“Us nous a donné l’assurance qu'il 
ferait tout en son possible pour trou­
ver le plus rapidement un terrain d'en­
tente", a-t-il dit.

Les policiers provinciaux, réunis en 
assemblée générale, le 17 octobre à 
Drummondville, ont accepté neuf des 
douze points de l'offre gouvernementale 
résultant de la médiation avec le mi­
nistre Coumoyer.

Les trois points refusés par l'assem­
blée générale concernent le régime de 
retraite, les modalités de calcul des 
salaires et la politique de stationnement.

Relativement au régime de retraite, 
l’entente Coumoyer prévoyait que pour 
en bénéficier, les officiers devaient 
prendre leur retraite à 65 ans ou, obli-
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La CUM pourra adopter son budget plus tard
QUEBEC (par G.L.) - Un projet de 

loi présenté nier à l’Assemblée natio­
nale accorde des délais à la Commu­
nauté urbaine de Montréal pour l’adop­
tion de son bud get annuel.

Le bill 75 prévoit en effet que les 
budgets de la CUM et de la Commission 
de transport de Montréal pour l’exercice 
financier 1972 devront être transmis aux 
municipalités et aux membres du Con­
seil au plus tard le 15 novembre 1971, 
au lieu du 15 octobre, comme le pré­
voit la loi actuelle.

En conséquence, ces budgets devront 
être soumis au conseil au plus tard le 
10 décembre au lieu du 15 novembre. Le 
conseil aura jusqu’au 31 décembre, au 
lieu du 15 décembre, pour adopter ces 
budgets; et si les budgets entrent en vi­
gueur sans avoir été adoptés par le con­
seil, on aura jusqu'au 15 janvier 1972, 
au lieu du premier janvier, pour s'en 
plaindre auprès de la Commission muni­
cipale du Québec.

D’autre part, le bill 75 abroge, à 
compter du premier janvier 1972, l’ar­

ticle 371 de la loi de la CUM, adoptée 
il y a deux ans.

Cet article autorisait le gouvernement 
à verser à la CUM:
• à titre de subvention d’établisse­

ment. pour les exercices financiers 1970 
et 1971, une somme égale à $1.00 par 
habitant du territoire de la CUM :
• à titre de subvention d'opération, 

pour chacun des exercices 1970. 1971 
et 1972 une somme égale à $3.00 par 
habitant du territoire de la CUM.

A lU de M., professeurs et étudiants 
se voient comme un tiers parti impuissant
par Gérald LeBlanc

Même s’ils ont respecté les lignes 
de piquetage et manifesté une certaine 
sympathie aux grévistes, les étudiants 
aussi bien que les professeurs dans leur 
ensemble ont refusé jusqu’ici d’entre­
prendre une action directe dans le con­
flit qui oppose la direction et le person­
nel de soutien de l’université de Mon­
tréal.

Tout en réclamant la reprise des 
cours, ils se considèrent comme un 
tiers parti impuissant dans un conflit 
qui paralyse leur activité depuis plus 
de trois semaines.

L'Association des professeurs de 
l’université de Montréal (APUM), qui 
regroupe 725 des 1.008 (1,200 si Ton 
compte les chargés de cours) profes­
seurs de l’université, avait organisé, 
hier, une séance d’information au Cen­
tre Paul-Sauvé.

Les vice-recteurs Paul Lacoste et 
Roger Larose y ont d’abord exposé la

osition de la direction qui se sent so-
daire avec les autres universités et 

avec les autres institutions du secteur 
para-public.

“Nous ne sommes pas des agents du 
gouvernement, a dit M. Lacoste, mais

nous sommes solidaires des autres 
institutions du secteur para-public. ”

M. Gérard Pelletier, directeur du 
comité de négociation du local 1244 
(syndicat des quelque 1,000 employés de 
soutien en grève), a donné le point de 
vue de la partie syndicale qui est plus 
décidé que jamais à "ne pas se laisser 
casser les reins”.

Une étudiante, Mlle Lorraine Pillette. 
a exposé le point de vue du front com­
mun inter-facultaire. formé en fin de 
semaine et regroupant des délégués 
d’une dizaine de facultés.

“Depuis le début, a-t-elle dit, les étu­
diants ont manifesté de la sympathie 
pour les grévistes. Nous nous considé 
rons cependant comme un tiers parti 
qui cherche à défendre ses droits, à 
savoir la présence de cours. Si nous re­
fusons de nous engager d’un côté ou de 
l’autre, c’est que nous n’arrivons pas à 
comprendre ce qui se passe."

La présidente de T APUM. Mme Marie- 
Andrée Bertrand, a ensuite fait un résu­
mé du travail fait par le conseil exécu­
tif qui a passé au cours de la fin de se­
maine, quatre heures avec les représen­
tants de la direction et trois heures avec

ceux des employés de soutien.
Selon elle, la marge qui sépare les de­

mandes syndicales et l’offre patronale 
n’est pas énorme. Elle a précisé qu’il 
s’agissait "au pire de $300,000 et au 
mieux de $200.000“ sur l'ensemble de 
la masse salariale pour les employés 
en grève qui est de Tordre de $4,800,000.

A la fin de la période consacrée à 
l’information et au début de celle con­
sacrée aux propositions et aux voeux, 
plus de 300 des quelque 400 professeurs 
présents ont quitté la salle.

Mme Bertrand a interprété ce geste 
dans les termes suivants: “Les gens 
ne sont pas intéressés à une action ou 
croient qu'elle est inutile."

Les professeurs sont en congé force 
depuis trois semaines. Il est quand mê­
me surprenant et peut-être révélateur 
que tous ces spécialistes n’aient pas 
trouvé le temps de s’informer et d'in­
former le public sur la nature exacte 
et les implications du conflit.

Il est aussi pour le moins cocasse 
que dans une institution d’enseignement 
les professeurs et les étudiants devien­
nent un tiers-parti impuissant devant 
l’arrêt des cours.

L'enquête sur Saint-Léonard

Un témoin établit une relation entre 
les Consultants et la firme DiZazzo
par Pierre Richard

M. Robert Vigneault, président des 
Consultants métropolitains, firme d’in- 
génieurs-conseils à l’emploi de la Vil­
le de Saint-Léonard, a admis hier que 
la comptabilité de sa firme est faite 
par Mlle Nicole Durand qui est le secré­
taire de la firme DiZazzo et Associés 
dont le président est le conseiller muni­
cipal Jean DiZazzo.

M. Vigneault a fait cette déclaration 
au cours de son témoignage à l’enquête 
de la Commission municipale du Québec 
sur l’administration municipale de Saint- 
Léonard. M. Vigneault en était hier à 
sa quatrième journée dans la boîte aux 
témoins et Mes Pierre Bolduc, prési­
dent de l’enquête, et Jacques Richard.

rocureur de la CMQ, ont continué à le
ombarder de questions sur les travaux* 

que le conseil municipal lui a confiés et 
sur des liens avec le conseiller Jean 
DiZazzo qui est son ancien associé.

L’ingénieur Vigneault a reconnu que 
la comptabilité de sa firme était faite 
par la secrétaire de la firme de Jean 
DiZazzo, après que Me Richard eut pro­
duit un document dans lequel Mlle Du­
rand autorisait le paiement des 4% de 
vancances à un employé qui quittait la 
firme Les Consultants Métropolitains. 
Précédemment, au cours de son té­
moignage, M. Vigneault avait affirmé ne 
connaître aucun employé de la firme 
DiZazzo et n’entretenir aucun lien avec 
cette firme même si les bureaux de 
celle-ci sont situés dans la même édi­
fice que Thôtel de ville.

Le témoin a, par ailleurs, me caté­
goriquement que le fait que sa compta­
bilité soit faite par Mlle Durand, puis­
se signifier , que M. Jean DiZazzo 
connaît les détails de cette comptabilité.

D’autre part, M. Vigneault a re­
connu être l’auteur d’un document dans 
lequel il évalue que sa firme pourrait 
obtenir des contrats, en 1971, d’une va­
leur totale de $2.5 millions, ce qui repré­
senterait des honoraires de $150,000 à 
$200,000. Dans le même document, les 
salaires du personnel de la firme sont 
évalués à $66,700.

Le témoin a déclaré que ce n’étaient 
là que des pronostics qu'il espérait voir 
se réaliser.

Sur une autre feuille écrite par le 
témoin, on retrouve ces mots: “Edifice 
JEAN”. M. Vigneault a expliqué qu’il 
s'agissait d’un édifice que M. Jean DiZaz­
zo se proposait de construire dans le 
parc industriel de Saint-Léonard et pour 
lequel Les Consultants métropolitains 
auraient établi les esquisses architec­
turales. B a ajouté que ce projet n’avait 
jamais eu de suite.

Ces documents amenés, hier, devant 
la commission d’enquête sont tirés des 
quelque 200 dossiers des Consultants 
métropolitains que la commission avait 
saisis il y a deux semaines.

M. Vigneault a aussi admis que la 
secrétaire des Consultants métropoli­
tains, Mlle Antoinette Crevier. avait

Faites installer les

GOUTTIÈRES
HO-DO

Galvanisé • Cuivre • Aluminium 
Émaillé

ESTIMATION GRATUITE
MONTRÉAL 322-4160 

QUÉBEC 872-9244
PRIMEAU MÉTAL INC.

déjà travaillé pour la firme Jean Di­
Zazzo. Au cours d’une séance précédente, 
le témoin avait admis la même chose dans 
le cas de son dessinateur, M. Théo 
Georges.

Un débat assez vif est survenu entre 
les membres de la commission et les 
procureurs représentant le conseil mu­

nicipal au sujet de la production d’un do­
cument date du 13 septembre 1971. Ce 
document concerne des honoraires dus 
par Saint-Léonard aux Consultants Mé­
tropolitains.

Mes Jean Filiatreault et Bruno Rate­
ras. procureurs engagés par le conseil 
municipal pour représenter ses intérêts
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AVIS PUBLIC AUX ÉTUDIANTS EN DROIT 
DE L’UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL

Une réunion d'information groupant les étudiants en Droit, 
les administrateurs de l'A.E.D. et l'exécutif du Syndicat des 
professeurs de Droit (U. de M.) est convoquée pour 10 heures, 
jeudi le 28 octobre.

ENDROIT: Sous-sol de l'église Notre-Dame-des-Neiges, 
5366 Côte-des-Neiges.

Le Conseil d'administration de l'A.E.D.
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permettra au lecteur d'enrichir ses connaissances 
et d'élargir sa perception du problème étudié.

Vient de paraitre :
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textes présentés par René Durocher et P.- 
André Linteau.
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Du pain sur sa planche
Le gouvernement Bourassa a sagement 

attendu la fin d'octobre avant de relancer 
les travaux de la session. Troublé autant 
qu'une partie de la population par les ru­
meurs morbides qui faisaient d'octobre 
un carrefour d'anniversaires sanglants, le 
gouvernement ne voulait pas jouer les provo­
cateurs. 11 a d'ailleurs manifesté clairement 

* cette volonté de réduire au plus strict mini­
mum les festivités et l'apparat en amorçant 
la reprise avec discrétion, efficacité et en­
train. Pas de fanfare, pas de madames 
pomponnées, pas de tintamarre, mais une 
séance qui enchaînait souplement avec les 
travaux entamés le printemps dernier.

Visiblement, la session se déroulera sur 
trois plans fort distincts. La fameuse réfor­
me administrative se poursuit, avec sa ky­
rielle de décapitations et son bilan encore 
mystérieux de regroupements ministériels. 
Les négociations du secteur public vont, 
d'autre part, constituer un fond de scène 
à maints débats et bousculer l'horaire mi­
nistériel de façon aussi constante qu'impré­
visible. Enfin, l'action législative elle-même 
comprendra non seulement des réformes con­
sidérables dans des ministères majeurs, 
comme ceux de l'Education, des Affaires so­
ciales. de la Justice et des Communications, 
mais aussi, on peut l'espérer, un renouvelle­
ment de l'arsenal économique du Québec.

•
La réforme administrative comporte jus­

qu'à maintenant plus de décès que de rajeu­
nissements. plus d'éliminations que de re­
groupements. On dénombrerait une bonne 
quinzaine de sous-ministres en titre liqui­
dés. limogés, transférés, promus en dix- 
huit mois de régime libéral. Si l'on ajoutait 
à ce cortège la vingtaine de sous-ministres 
adjoints et associés qui ont également subi 
les affres du rouleau compresseur, on se 
ferait une piètre idée de la stabilité bureau­
cratique et on attribuerait à la réforme ad­
ministrative les attributs d'une épidémie.

On arrive quand même au terme des démo­
tions et des déplacements, et on devrait en­
tamer prochainement le cycle des regroupe­
ments. Sur le plan officiel, on peut prévoir 
que le ministère de l'Equipement intégrera 
enfin les ministères des Travaux publics 
et de la Voirie, peut-être même celui des 
Transports. Le ministère du Travail selon 
une rumeur persistante, reprendrait sa 
juridiction sur l'immigration au point de 
faire disparaître le ministère qu'avait susci­
té M. Mario Beaulieu et auquel le ministre 
François Cloutier ne semble pas tenir mor­
dicus.

Surtout, le gouvernement Bourassa doit fai­
re la preuve qu'il peut obtenir de la fonction 
publique un rendement accru. Il doit simpli­
fier les règles administratives, abolir de 
toute urgence les contrôles inutiles, restituer

aux organismes paragouvernementaux une 
solide mesure d'autonomie tout en les as­
treignant à des normes d'ensemble. Le gou­
vernement doit également consentir dans les 
faits et non plus seulement en paroles à une 
déconcentration administrative. A cet égard, 
le gouvernement doit faire la jonction entre 
ses intentions déclarées, la réforme qu’il 
prétend mener dans ses structures techno­
cratiques et les projets de lois qu'il soumet 
à l'Assemblée nationale. En effet, plusieurs 
des projets de lois et même certains des 
meilleurs vont si loin dans la centralisation 
qu'ils vont tout bonnement accentuer dans la 
population le sentiment d'aliénation.

Les négociations du secteur public piéti­
nent pour quelque temps encore, mais elles 
vont progressivement passer au premier plan. 
Selon que le climat demeurera serein ou s'a­
gitera. le gouvernement se verra contraint 
ou non de descendre dans l'arène à la res­
cousse du ministre L'Allier

Déjà, le gouvernement a précise le corri­
dor dans lequel il entend contenir le débat. 
D'une part, il considère comme une préro­
gative gouvernementale l'établissement des 
principes de la négociation D'autre part, il 
ne voit pas avantage à mener la négociation 
par le truchement d une table unique regrou­
pant tous les interlocuteurs. C'est dire que 
le gouvernement se place d'emblée en posi­
tion favorable et morcelle le front syndical 
à volonté. Un peu comme le fait la partie 
patronale à La Presse, le gouvernement peut, 
dès lors, offrir des conditions quelque peu 
diminuées aux syndicats moins costauds et 
arguer de ces ententes auprès des syndicats 
plus résistants. Cependant, ce qui demeure 
très sain, le gouvernement a clairement 
laissé entendre qu'il n'a pas le goût de s e- 
terniser en débat sur la "forme " des négo­
ciations.

La législation proprement dite va se parta­
ger en deux volets principaux. D'une part, 
les grands ministères à vocation sociale sont 
ceux en recyclage. Les Affaires sociales, par 
le bill 65. se donnent un nouveau visage et 
de nouvelles articulations régionales. La Jus­
tice. qui poursuit sa réforme en profondeur 
malgré ses errances en période de crise, 
entame un débat sur l'abaissement de l'âge 
de la majorité, propose un nouveau mode 
d'assistance juridique et reprend le projet 
de loi sur i'accessibilité de la justice". 
L'Education, comme il se doit, présente 
l'héritier légitime du bill 62 et tente par le 
bill 28 de transformer radicalement l'admi­
nistration scolaire sur l'Ile de Montréal. Les 
Communications, qui se préoccupent autant 
de l'équipement que de l'information gouver­
nementale et de l'audio-visuel. proposent à

l'Assemblée nationale une modeste transfor­
mation de la Régie des services publics, 
une mainmise plus prononcée du ministère 
des Communications sur Radio-Québec 
et l'abolition pure et simple de l'Office 
d'information et de publicité.

A eux seuls, ces différents projets de lois 
alimenteraient les débats. Pourtant, le gou­
vernement devra insérer dans son program­
me d'urgentes mesures pour pallier le chô­
mage. De toutes manières, l'opposition n'a 
visiblement pas le goût de quitter le gouver­
nement d'une semelle sur ce terrain: ou 
bien M. Bourassa se lave les mains une 
fois pour toutes du marasme économique 
et il troque son titre d'économiste contre 
celui d'avocat, ou bien il contre le chômage 
par une législation infiniment plus rentable 
que les pauvres cataplasmes du ministère 
fédéral de l'Expansion économique. Rien, 
dans les projets déjà déposés, ne fournit le 
moindre indice sur ce que M. Bourassa peut 
avoir en tête à cet égard. Il se borne à 
répondre aux journalistes qui l'interrogent 
à ce sujet que le gouvernement du Québec a 
infléchi tant ou il le pouvait ses ressources 
fiscales vers les secteurs économiques et 
que c'est au fédéral à faire le reste de la 
route. S'il s'en tient à cette prise de posi­
tions. sa session sera longue et agitée...

•
Chose certaine, le gouvernement et les 

partis d'opposition trouvent aujourd'hui leur 
vitesse de croisière. Pour le meilleur et 
pour le pire, le gouvernement Bourassa s'en 
tient à un style fait de discrétion, d'esquive, 
de guérilla. Ses meilleurs ministres ne sont 
pas toujours ceux qui font le plus de bruit, 
mais bien ceux qui mettent en place avec une 
certaine placidité de nouvelles structures. De 
leur côte, les partis d'opposition se sont ré­
signés à considérer le gouvernement libéral 
comme capable de terminer son mandat et 
ils s'attaquent plutôt à leur propre réforme 
qu'à une guerre à l'emporte-pièce. L'U­
nion nationale renouvelle son visage sans 
qu on sache encore jusqu a quel point M. 
Loubier réussira le renouvellement des 
assises du parti. Le Parti québécois, incon­
fortablement divisé entre un chef prestigieux 
et ses représentants en Chambre, prend lui 
aussi des allures de parti permanent et par­
fois de parti traditionnel. Les créditistes. 
fidèles à eux-mèmes. s'adressent constam­
ment à leurs électeurs par-dessus la tète 
des députés et du gouvernement et font en­
tendre à l'Assemblée nationale des accents 
rares et pittoresques.

Et tout cela demeure, il va sans dire, à 
la merci d'un de ces virages brusques dont 
le Québec a le secret.

Laurent LAPLANTE

bloc-notes
La rentrée 
chinoise

Vingt-trois ans après s'étre assuré 
la maîtrise du territoire chinois, le 
gouvernement de Pékin accède donc 
aux sièges dévolus à la Chine à l'As­
semblée générale ainsi qu'au Con­
seil de sécurité des Nations unies.

C'est un événement majeur, qui 
pourrait modifier le fonctionne­
ment et peut-être même la nature 
de l'organisation internationale. 
Moins parce qu'il fournit à Pékin 
une tribune de choix, qu'il lui confè- 
fère enfin les prérogatives de grande 
puissance prévues par la charte 
car les grandes manoeuvres diplo­
matiques que M. Chou En-lai a me­
nées .ces derniers mois, avec un 
brio remarquable et une rare éco­
nomie de moyens, ont démontré que 
la république populaire pouvait faci­
lement se passer du forum de l'East- 
Side new-yorkais. Mais surtout parce 
que l'adoption, par une forte majori­
té. de la résolution dite ' albanaise" 
est à la fois le symbole et le point 
culminant de la rentrée de la Chine 
dans le concert des nations.

Cette rentrée paraissait si urgente, 
si capitale pour l'évolution de l'or­
dre politique international, que nous 
en étions venus à souhaiter sans trop 
d'espoir, la semaine dernière, que 
même a Avenant le cas où la réso­
lution américaine l'aurait emporté, 
Pékin revise ses positions de tou­
jours sur la question taiwanaise et 
se résolve à occuper ses deux sièges 
aux Nations unies. Cette révision 
n'est désormais plus nécessaire en 
courte période (encore qu elle puis­
se l'être lorsqu'il s'agira de régler 
définitivement le contentieux si no- 
américain) et c'est la tête haute, 
à la condition expressément posée 
par lui - soit l'expulsion du régi­
me Chiang Kai-chek - que le gou­
vernement chinois entrera inces­
samment dans l'enceinte interna­
tionale. "Patience et longueur de 
temps font plus que force ni que 
rage", dit un proverbe français, qu on 
dirait traduit du chinois!

Reste à voir ce que deviendront 
les Nations unies à l'issue de ce vote 
mémorable. On peut prévoir que la 
République populaire, se fondant 
sur sa vive opposition aux hégémo­
nies et sur son refus maintes fois 
proclamé de chausser les bottes des 
superpuissances, se manifestera 
surtout en Assemblée générale plu­
tôt qu'au Conseil de securité. Pour 
le reste, la discrétion des maîtres 
de la diplomatie chinoise, qui tour­
ne souvent à l'énigme, nous réduit 
aux spéculations. La Chine occupera- 
t-elle son siège permanent au Conseil

de sécurité? Y recourra-t-elle à 
son veto, comme l'ont fait jusqu'ici 
les grandes puissances, chaque fois 
quelles jugeaient leurs intérêts vi- 
talernent en cause'7 Proposera-t-elle 
des réformes de la charte, des ins­
titutions onusiennes'.’ Saccommo- 
dera-t-elle graduellement, comme 
l'a fait depuis longtemps l'Union 
soviétique et tout en continuant de 
fleurir les débats de sa rhétorique 
révolutionnaire, des règles de la di­
plomatie contemporaine? ou tentera- 
t-elle plutôt d'utiliser les Nations 
unies pour faire avancer sa concep­
tion de l'ordre international, soit l'in­
carnation dans la réalité politique 
des principes entérinés par Pékin 
à la conférence de Bandoung?

Autant de questions auxquelles on 
brûle d'entendre M. Huang Hua, l'ac­
tuel ambassadeur de Chine à Ottawa 
et vraisemblablement son premier 
représentant à TON U. commencer 
d'apporter des réponses. D'où l'in­
térêt que prendra désormais cette 
vingt-sixième Assemblée générale, 
intérêt qui rehaussera utilement le 
prestige de l’organisation.

Entre-temps, il faut espérer que les 
Etats-Unis parviennent à panser 
le plus rapidement possible les 
plaies ouvertes dans l'opinion et 
les milieux politiques américains 
par la défaite cuisante d avant-hier; 
et si besoin est, les autres puis­
sances - y compris le Canada 
devront y aller de leur baume. Di­
verses menaces ont émané ces 
derniers jours du Congrès améri- 
c i". Washington, ont dit par exem­
ple plusieurs, pourrait fort bien 
retirer son appui financier à l'ONU 
si l'Assemblée générale allait à 
l'encontre de ses voeux sur la ques­
tion chinoise. On veut croire, com­
me l'a affirmé l’ambassadeur amé­
ricain à TON U, que ces menaces 
faisaient partie de la cabale montée 
en prévision d'un vote que l'on croyait 
serré, quelles n'exprimaient 
aucune velléité du State Depart­
ment ou de la Maison Blanche, et 
qu elles n'auront pas de suite.

Pékin, de son coté, n'ignore pas que 
le "tigre de papier" a lui aussi 
ses humeurs, sa nerté, et que l'ONU 
sans les Etats-Unis n'aurait pas 
plus de sens que l'ONU sans la 
Chine. Aussi n'est-il pas impossi­
ble que Henry Kissinger, le conseil­
ler de politique étrangère du pré­
sident Nixon, rapporte de ses entre­
tiens avec les dirigeants chinois 
quelque analgésique, sous forme de 
compromis quelconque, qui per­
mettrait aux Etats-Unis de s'inchner 
de bonne grâce devant l'irrémédia ble.
Restent les Taïwanais.

Rares ceux qui pleureront cet 
autre coup porté au regime de Chiang 
Kai-chek. a ses pretentions pan- 
chinoises. à son statut internationai 
déjà fort ébranlé, puisqu’une douzai­

ne seulement d'Etats lui accordent 
encore la reconnaissance diploma­
tique. En droit comme dans les faits, 
la Chine nationaliste existe donc de 
moins en moins: ce parlement qui 
prétend représenter toutes les pro­
vinces chinoises vingt ans après avoir 
été chassé du continent, achève de 
sombrer dans le ridicule; les sé­
quelles d'une horrible guerre civile 
s'estompent inéluctablement.

Mais Taiwan, elle, demeure; et 
les Taïwanais aussi. Ils sont douze 
millions (si Ton exclut les quelque 
deux millions de nationalistes 
soldats, fonctionnaires, hommes 
d'affaires, profiteurs, femmes et 
enfants - à s'être réfugiés dans 
111e depuis 1949) à ne pas avoir été 
gouvernés par le gouvernement ' con­
tinental" de la Chine depuis soixan­
te-quinze ans. Chiang Kai-chek. au 
nom du chauvinisme Grand-Han. 
réprime depuis vingt ans les velléi­
tés autonomistes de ces douze mil­
lions d'hommes. Qu'adviendra-t-il 
d'eux désormais?

Il est clair que le règlement final 
de la question taiwanaise. même 
s'il s'effectue en droit international 
plutôt qu'en droit national chinois, 
devra être agréé par Pékin. Il est 
non moins clair - les bases améri­
caines dans File ainsi que la sep- 
üème flotte y veillent - qu'il devra 
être également acceptable, ou tout 
au moins tolérable, pour les Etats- 
Unis.

Est-ce trop demander que ce rè- 
lement. en outre, prenne en consi- 
ération les aspirations véritables 

de la population de Ta iwan?
Claude LEMEL IN

Feu l’Union nationale

Vient un temps où il faut mourir. 
L'Union nationale aura tout tenté 
pour donner aux autres et à elle- 
même lïllusion d’un retour possi­
ble, sinon prochain, aux gloires d an- 
tan. Elle vient maintenant de chan­
ger de nom. Demain, M. Gabriel 
Loubier lui fera porter la mini-ju­
pe ou la tuque des Patriotes. Quand 
l'Union nationale aura épuisé les der­
niers artifices de sa vieille sacoche, 
lui restera-t-il assez de dignité 
pour quitter d’elle-même la scène 
québécoise?

Ce thème, que le conseil du parti 
a choisi comme nom sans consulter 
les militants de la base, n'est pas 
mauvais en soi. L'unité du Québec 
n'a jamais été davantage au coeur de 
l'actualité. Le Québec est divisé en 
uatre partis après l avoir été entre 
eux. On peut penser qu'il va même 

se diviser davantage, dans cette 
mutation profonde qu'il n'a pas fini 
de traverser. Mais le rassemble­
ment de ce peuple et de ses forces 
“d’opposition ", ce n'est pas l'Union

nationale qui va pouvoir le convoquer 
ni en être le principal véhicule po­
litique. Car à peu près plus person­
ne ne discerne de leadership dans 
ce qu'il reste du parti des Duples­
sis, des Sauvé et des Johnson.

Tout au plus l'UN aurait-elle pu 
aspirer à faire partie d'une éventuel­
le coalition avec un ou deux autres 
partis. L'erreur des amis de M. 
Loubier, si elle n'est pas réparée par 
les membres du parti, va même en­
lever à l'Union nationale ce rôle mo­
deste qui pouvait peut-être encore 
être le sien dans les prochaines an­
nées. Le nouveau chef vient de di­
lapider le seul héritage réel du par­
ti: un nom qui fut autrefois presti­
gieux et qui occupait dans l'imagi­
nation populaire et la conscience 
collective cette place que garde tout 
régime qui fut l'histoire de son épo­
que. En abandonnant ce nom. le 
parti va se marginaliser encore da­
vantage.

Si M. Gabriel Loubier avait fait 
confiance aux militants de la base, 
il aurait laissé à leur instinct élec­
toral et à leur flair politique la dé­
cision de changer le nom du parti ou 
de le conserver. Et dans Lèvent ua- 
lité où les membres auraient écarté 
l'ancien symbole, ils n'auraient pas 
eu de difficulté à trouver meilleur 
nom que cette Unité-Québec, tirée 
du meme bazar qu'Action-Canada 
et autres désignations désespérées.

Au reste, l'Union nationale de­
vrait être le dernier parti à prô­
ner l'unification. Des trois par­
tis d’Opposition, c'est encore elle 
qui a le plus besoin de se redéfinir. 
L'unité qu'elle pourrait offrir aux 
députés et aux militants qui seraient 
mal à l'aise dans le Parti québé­
cois ou le Ralliement des créditis­
tes, c'est l'unité par le vide et par 
les replâtrages verbaux. Depuis 
douze ans quelle perd du terrain et 
de l'influence, ce n’est pas à sa 
seule image publique et à la person­
nalité de ses chefs qu elle peut im­
puter sa débâcle. Ce n'est donc pas 
avec des artifices publicitaires que 
M. Loubier pourra en arrêter le 
vieillissement.

Si l’Union nationale doit retrou­
ver une place dans l'échiquier po­
litique québécois, il importe que le 
congrès d'orientation que M. Lou­
bier a convoqué pour mars prochain 
ne soit pas une nouvelle salle de ma­
quillage. mais une réunion solide­
ment conçue et minutieusement pré­
parée. Car le temps passe plus vite 
pour les vieux partis qui n ont pas 
su reconnaître leur déclin et redres­
ser leur orientation. Si l'Union na­
tionale perd cette dernière chance 
de cesser de se tromper elle-même, 
M. Loubier aura eu raison de nom­
mer son parti d'un autre nom. On 
saura quand précisément mourut le 
parti de Duplessis.

Jean-Claude LECLERC

lettres au DEVOIR
À propos de rigueur intellectuelle: lettre 
ouverte à IV!. Guy Saint-Pierre
M le ministre do I Education.

A propos d'un tout petit paragra­
phe

Professeur de collège, je ne suis 
ni endoctrine ni endoctrinant. Je 
cherche la vérité, et ma rigueur 
intellectuelle vaut bien celle de 
certains ministres. Je scrute Paul 
VI et Camara Marcuse et Tho­
mas d'Aquin. Mounter et Sarte... 
qui encore! Cela n'a pas tellement 
d'importante pour le problème que 
je veux soulever, car il ne s'agit 
pas seulement de rigueur intel­
lectuelle. mais d une certaine ri­
gueur de coeur. Aussi je scrute 
encore ce que mon père et ma 
mère m ont mis dans la moelle 
de mes os avec ce qu'en disent 
certains politiciens dodus et 
bien peignés Moi. je n'ai pas 
tellement à me plaindre, mais.
"Je me souviens" et je nai pas 

le coeur à régler par calcul ad­
ministratif ou autre le sort des pe­
tites gens.

Je n'ai pas plus que vous le goût 
de l'endoctrinement Malheureuse­
ment pour vous, je n'ai pas du tout 
le gout de le voir s'exercer par 
qui que ce soit. Après avoir affir­
mé qu'il est un problème réel aux 
Cegeps. vous confirmez avec la 
tranquille candeur des francs nan­
tis du pouvoir ce qui m'apparaît 
la source même du malaise poli­
tique que nous vivons: Dans les 
campagnes électorales, on peut 
comprendre que dans tous les par­
tis on galvaude la vérité", i Le De­
voir. 16 oct. 19711 Si. sur ces quel­
ques mots, on s'arrête à penser 
que ceux-là mêmes qui galvaudent 
ainsi la vérité et se, donnent tout 
pouvoir de le faire.’ tout pouvoir 
et toute bonne conscience, que 
ceux-là mêmes sont précisément

ceux qui nous feront la loi au sens 
fort du terme, je me sens en de­
voir et pas seulement en droit, et 
cela en toute rigueur intellectuel­
le. de me poser la question de la 
légitijnité d une telle démocratie. 
En toute rigueur intellectuelle en­
core. je ne vois aucune raison pour 
que votre galvaudage cesse, les 
campagnes terminées En toute ri­
gueur intellectuelle encore, je cons­
tate qu'il ne cesse pas. En toute 
rigueur intellectuelle toujours, je 
ne vois guère comment des gal- 
vaudeurs de vérité peuvent bien 
finir par se trouver aptes à juger 
de ce qui est endoctrinement et de 
ce qui ne Lest pas.

"On devrait pouvoir s'attendre 
à plus dans les universités et dans 
les cégeps." (id.) En toute rigueur 
intellectuelle, si vous permettez, 
je ne vois pas pourquoi: ceux à 
qui nous confions la garde du bien 
commun, i.e. l'ensemble des con­
ditions communes pour assurer le 
bonheur de tous et de chacun, ont 
besoin d'au moins d'autant d'hon­
nêteté. intellectuelle et autre, que 
celui qui enseigne. Pourquoi fau­
drait-il enfermer cette exigence 
dans les colleges et université... 
sinon pour la tranquihté ses 
galvaudeurs consacrés de la pla­
ce publique'7

"Ce manque de rigueur intellec­
tuelle m'inquiète et m'inquiéterait 
quelque (sic) soit l'idéologie trans­
mise." En bonne rigueur intel- 
teiiectuelle. je crois pouvoir ajou­
ter: "sauf la vôtre". Vous ne me 
semblez pas très inquiet de ce que 
vous êtes et des implications de 
ce que vous professez, ni des ef­
fets que cela puisse produire. 
Après tout, et malheureusement en 
toute rigueur intellectuelle, gal­

vaudage pour galvaudage, quand 
il s'agit du bien commun, je devrais 
choisir celui qui favorise davan­
tage mon pouvoir propre à moins 
d'etre imbécile Donnez vos pre­
misses à quelque désespéré et 
vous connaîtrez ce qu'on a déjà 
connu.

Heureusement, avec un peu plus 
de rigueur intellectuelle, il est en­
core possible de surmonter une 
telle doctrine et de quand même 
distinguer les pouvoirs galvau­
deurs de l'ordre à établir, à exiger, 
à promouvoir. Je n'ai pas le goût 
des bombes et des mitrailles ou 
des dictatures prolétariennes ou 
autres, mais j'ai positivement le 
goût des vies humaines dans leur 
plénitude et je crois toujours qu'el­
les se font par une montée de cons­
cience. Je serais bien navré si 
cela venait à vous déranger.

(...) Je crois toujours au devoir 
d'éducation des chefs. Le minis­
tère de l'éducation devrait avoir 
juridiction là-dessus aussi Je 
vous renvoie donc votre commis­
saire-enquêteur très spécial pour 
qu'il y jette un coupd 'eoil Je mets 
chapeau bas devant votre rigueur 
intellectuelle et votre habileté gai-' 
vaudeuse. mais je suis fort tenté 
de le remettre vite en y ajoutant 
un peu de votre enseignement. Ce 
n est pas tous qui résistent à cet­
te tentation et ce ne sera pas né­
cessairement leur faute si mal 
vous en prend Ce sont les gal­
vaudeurs en campagne qui créent 
leur distance d'avec le peuple, ces 
gens vous rejoignent ensuite com­
me ils peuvent.

Bertrand TREMBLAY.
Professeur de philosophie au 

CEGEP de Limoilou 
Québec, le 19 octobre 1971

Agence touristique ou agence d'échanges culturels ?
L Office Franco-Québécois 

pour le jeunesse a comme objec­
tif d'offrir à tous les jeunes Qué­
bécois l'opportunité de participer 
à des voyages d'échanges cul­
turels en France et vice-versa. 
Cela pour une période de trois 
semaines.

Nous constatons à regret que 
ces voyages ne sont pas offerts 
à tous les jeunes Québécois et 
que les étudiants forment la ma­
jorité des participants au détri­
ment des jeunes travailleurs.

Nous constatons que ces voya­
ges d'échanges culturels n en sont 
pas vraiment et que l'on cache 
sous ce vocable une agence tou­
ristique gouvernementale payée 
par l'ensemble des contribuables 
et qui touche le plus souvent ceux 
qui en ont le moins besoin.

Nous constatons d'autre part 
que l'Office Franco-Québécois n'a 
pas voulu se donner des méca­
nismes adéquats au niveau ré­

gional. de façon à pouvoir baser 
sa politique sur une véritable 
connaissance des besoins de for­
ma lion des loca lités des régi ons.

Les processus d'information - 
d'animation - de consultation - 
d’élaboration de projets de sélec­
tion de ces projets sont contrô­
lés et fabriqués à s'extérieur de 
la région et produisent l'état de 
défavorisation que nous avons dé­
crit. Les circuits empruntés par 
les agents de l'Office dans la ré­
gion sont des plus informels et 
profitent dans la plupart des cas 
a ceux qui sont dans l’entourage 
immédiat de ces circuits.

En conséquence, il nous appa- 
rait important que les principes 
qui sous-tendent notre jugement 
soient mi s de l'avant, à savoi r :

1- Permettre l’accessibilité 
aux plus défavorisés dans la ré­
gion, c'est-à-dire à ceux qui 
sont le plus dans le besoin sur le 
plan culturel.

La rançon de la peur
Jean Lévesque et Pierre Pas­

cal responsables du Point du jour" 
l'un à C K.A C. et l'autre à 
C.K.V.L ont réussi admirable­
ment à "conscientiser" le peuple 
c'est à dire à faire réfiéenir les 
gens, les Canadiens français en 
particulier. sur l'exploitation 
qui s'exerce à leur endroit. Voi­
la pourquoi on leur a coupé la 
langue en les congédiant. Rien 
ne déplaît tant à un gouvernement 
qu'un peuple qui se politise. "Te­
nez les gens dans l'ignorance di­
sait un ex-premier ministre et 
le gouvernement se portera bien." 
En Amérique dù Sud les déten­
teurs du pouvoir veillent au grain. 
C est pourquoi tant de missionnai­
res étrangers ou autochtones sont 
expulsés ou croupissent dans les 
prisons. C'est qu'ils voulaient 
que le peuple se réveille et exige 
une meilleure distribution des biens 
de ce monde.

Ici au Québec. la démocratie perd 
ses droits et le peuple vit de la peur

soigneusement entretenue par tous 
nos dirigeants. Voilà pourquoi nos 
deux animateurs sont devenus 
muets afin que les gens se rendor­
ment et ne perturbent plus l'ordre 
social établi. Les matraques visi­
bles et invisibles sont en action 
et malheur à qui bouge ou projet­
te une lumière trop intense sur nos 
gouvernements de tous poils.

Qui osera dénoncer l'injustice 
et le mensonge qui rongent nos 
pays capitalistes? Un Monseigneur 
Camara dérange pas mal les auto­
rités en place et même les diri­
geants des pays riches qui sont, 
comme par hasard, des pays chré­
tiens.

Bienheureux ceux qui ont faim 
et soif de justice, ils seront un 
jour rassasiés. Espérons que ce 
sera avant la parousie car le Ro­
yaume de Dieu commence ici- 
bas sur la terre des hommes!

Marie-Rolande TAH-LEFER 
Montréal, le 25 octobre 1971

2.- Que les normes ou critères 
devant présider au choix des pro­
jets dans la région soient élabo­
rés dans la region et à partir 
d une connaissance la plus préci­
se possible des facteurs de défa­
vorisation culturelle Nous pen­
sons par exemple aux localités 
ou les taux de scolarisation - de 
revenus sont les plus faibles, là 
ou les équipements récréatifs - 
culturels de loisirs sont défi­
cients. Sans oublier évidemment 
le secteur des jeunes travailleurs 
dont nous parlions plus haut.

3- Que le concept d'échanges 
culturels soit remplacé par celui 
de "perfectionnement culturel 
qui suppose une prise en charge 
de la formation culturelle sur 
une plus longue période de temps 
et dans des conditions de forma­
tion différentes (conditions autres 
que touristiquesi. En ce sens, 
il nous apparait évident que l'ac- 
cessibilite aux plus défavorisés 
culturellement suppose dans un 
premier temps des voyages in­
terrégionaux au Québec pour 
permettre à ces groupes de 
leunes de situer et comprendre 
leur propre culture, et. dans un 
deuxieme temps un accent sur 
des voyages de "formation cul­
turelle" en France qui pourraient 
s'échelonner sur une période de 
6 mois à un an

4- Que l'OFJQ favorise et 
soutienne l'émergence dans les 
plus brefs délais d'interlocuteurs 
permanents et uniques qui au­
raient charge des processus d'a­
nimation - d'information ■ de 
consultation - de promotion - de 
sélection des projets émanant 
des localités et des organismes.

C'est dans ces conditions et 
dans ces conditions seulement 
que nous pourrons parler dune 
véritable participation.

Sinon [Office ira rejoindre les 
agences de voyages et ne déran­
gera plus personne

André BOURQUE.
Gilles VACHON.

Michel LAP1ERRE 
Valleyfield. le 21 octobre 1971
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L'information à La Presse

La censure a pris un tour carrément politique
par MICHEL LORD,
président du syndicat des journalistes

Il y a quelques semaines, le Syndicat général des commu­
nications (CSN), section La Presse, mettait le public en gar­
de contre la détérioration de l'information au “plus grand 
quotidien français d'Amérique" depuis le début du lock-out 
des employés de la production.

Le personnel syndiqué de la salle de rédaction de La Pres­
se se doit aujourd'hui de revenir à la charge: depuis sa pre­
mière déclaration, la détérioration de l'information s'est sé­
rieusement accélérée. Les cas de censure - directe et indi­
recte - se sont multipliés, et l'intervention de la direction 
dans le travail des journalistes prend désormais un tour car­
rément politique.

Le syndicat des journalistes ne prétend pas que les ten­
tatives plus ou moins avouées de contrôler l'information à La 
Presse datent exclusivement du lock-out. Les propriétaires 
du quotidien ont depuis toujours en mains des pouvoirs suffi­
sants pour orienter dans une certaine mesure l'information 
dans le sens qui leur convient: répartition du budget de la ré­
daction, commande ou refus de reportages et d'analyses, etc. 
Mais, sauf cas isolés, jamais la direction n'avait poussé 
l'audace jusqu'à intervenir quotidiennement - souvent mê­
me au ciseau - dans le traitement de l'information. C’est le 
cas aujourd'hui.
Censure directe

D'abord, évidemment, dans tous ce qui touche le conflit 
actuel La Presse ne prend même plus la peine de se donner 
une façade objective': elle s’offre de grands placards pu­
blicitaires, et les déclarations de la partie syndicale sont ré­
duites, tronquées, ou tout simplement passées sous silence. 
Le chroniqueur syndical a dû d'ailleurs, des le début, se retirer 
du dossier pour ne pas se prêter à cette entreprise de 
mystification.

Davantage: La Presse a l’épiderme fort sensible lors­
qu'il est question d'elle. Lors du colloque de la Fédération 
professionnelle des journalistes du Québec, à Montréal, les 
participants parlèrent longuement - et de façon fort peu 
flatteuse - de “Sonopresse". Dans l'article qui parut le 18 
octobre, le paragraphe qui reprenait brièvement ces propos 
publics ont été censurés. “Faute d'espace". Et ce n est 
qu'un cas parmi d'autres.

Voici, à titre d'exemple, la façon dont La Presse a rendu 
compte de la manifestation du 16 octobre organisée par le 
Front commun pour la défense de la langue française:

Les journalistes de La Presse sont syndiqués et affi­
liés à la CSN par l’intermédiaire du Syndicat général 
des communications. Le bureau exécutif de la section 
La Presse, que préside M. Michel Lord, a approuvé 
une déclaration relative à la situation de l’infonnation 
dans ce journal. Cette déclaration a été rendue publique 
lundi. En voici le texte intégral.

• Un premier article annonçant la tenue de cette mani­
festation et expliquant le sens politique que lui donnaient 
ses organisateurs, n'a jamais été publié, l'auteur ayant refu­
sé de réécrire son texte “dans le bon sens'' comme on le lui 
demandait expressément :

• Le 6 octobre, on publie à la une et en sur-manchette 
un article annonçant qu'un des militants du Front commun 
vient d'être condamné pour vol:

• Le 7 octobre, le compte-rendu de la seconde confé­
rence de presse du Front commun est publié... à la dernière 
page du journal, après qu'un membre de la direction eut or­
donné à un reporter de l'équipe de nuit de réduire l'article 
des deux-tiers:

• Le 14 octobre, un reporter couvre la troisième con­
férence de presse du Front commun. L'article n est pas 
publié;

• Le 15 octobre, un reporter couvre le débrayage de 
quelques centaines d'étudiants qui appuient les objectifs du 
Front commun. L'article n'est pas publié. Mais par contre, 
on trouve à la une de l'édition du 16 octobre (jour de la ma­
nifestation!. un article intitulé "Il y a des anniversaires qui 
ne se célèbrent pas” (référence à la mort de Pierre Laporte 
et à la loi sur les mesures de guerre!, texte présenté com­
me une nouvelle mais qui. de fait, était un commentaire qui 
aurait trouvé sa place en page éditoriale;

• Enfin, le 18 octobre. La Presse publie un compte­
rendu de la manifestation censuré par un membre de la di­
rection. Le reporter indiquait qu'il y avait 6.000 manifes­
tants. on les réduit à 4.000. On ampute l'article d'un passa­
ge citant une déclaration de Michel Chartrand qui dénonçait 
les actes de vandalisme. Et enfin, on élimine de l'article

toute référence à La Presse, alors que c’est vers l'édifice 
de La Presse qu'un groupe de manifestants se dirigeait au 
moment où la police est intervenue.

Parmi les autres cas (Liste non-exhaustive) de censure 
“au ciseau ", citons:

- Une interview de Mme Simone Chartrand faite le 8 
juillet pour les pages féminines et qui n'est jamais parue;

- Début juillet, congédiement d'un critique artistique dont 
l'article n'avait pas plu au directeur de l'information ;

- Un communiqué des journalistes syndiqués de Radio- 
Canada dénonçant un cas de censure patent (l'interdiction de 
parler de la “disparition" de Pierre Vallières. qui venait 
tout juste de se pi aduirel aurait dû être ni moins mentionné 
dans l'édition du 11 septembre. Mais la liOuvelie n est jamais 
parue.

Un article écrit le 17 octobre, et qui tentait d'expli­
quer les réactions du public à la suite de "l'affaire Melo- 
ché (assassinat de dirigeants de la compagnie Dupont par 
un employé congédié) n'est jamais paru.

Un contrôle "subtil”
Mais il y a bien d'autres façons, plus subtiles et plus 

efficaces, de contrôler l'information: en alléguant le man­
que d'espace ou des raisons d'économie. Ainsi, l'espace 
alloué à l'information a été sensiblement réduit depuis le 
début du lockout, et le budget de la rédaction, considérable­
ment diminué. La Presse investit pourtant dans Sonopresse. 
opération qui échappe largement au contrôle du service de 
l'information et qui constitue une ingérence sans précédent 
de l'administration dans la rédaction, en même temps qu’une 
tentative à peine déguisée de manipuler l’opinion publique. 
Signalons que les articles relatifs aux sondages utilisent une 
large partie de l’espace normalement dévolu à des textes 
d’information et d'analyse. D'autre part, au moment même 
où chaque jour, des nouvelles d'importance ne sont pas pu­
bliées faute d'espace, la direction de l'information utilise 
chaque semaine deux pleines pages pour de nouvelles rubri­
ques (“Weekend" et “Métropole ") qui traitent d aspects 
très secondaires de l'actualité et constituent dans certains 
cas de la réclame déguisée.

Et pendant ce temps, la direction, qui compte quelque 
120 journalistes sous ses ordres, refuse d'assurer la cou­
verture d'événements qui sont pourtant couverts par des

journaux de bien moins grande dimension. Voici une liste 
partielle des événements importants qie la Presse n'a pas; 
couverts depuis le début du conflit: la conférence des pre­
miers ministres provinciaux à Victoria, le voyage du pre­
mier ministre du Canada dans les Maritimes, la visite de la 
délégation ministérielle à Washington, le caucus des dépuus 
libéraux du Québec à Rivière-du-Loup. l'Opération Dignité II 
en Gaspésie. le caucus des créditistes a Saint-Jean-Port- 
Joli. la campagne électorale en Alberta, la réunion du Fonds 
monétaire international à Washington, le conflit de Sturgeon 
Falls en Ontario, le conseil national du Parti Québécois à 
Chicoutimi, etc. D'autres événements (tels la tournée du mi­
nistre Castonguay sur le bill 65) n'ont été couverts qu’après 
que les journalistes assignés à tel ou tel secteur eurent fait 
pression sur la direction.

La dépolitisation de l'information
A la lumière de ce conflit, il apparaît plus clairement 

qu'auparavant que la Presse cherche à dépolitiser l’informa­
tion, en camouflant dans les pages intérieures les nouvelles 
à caractère politique et social, en donnant parfois abusive­
ment la priorité au fait divers, en fabriquant des titres net­
tement tendancieux (exemple, le conflit des pompiers, avec 
deux manchettes biaisées en faveur de la partie patronale).

Ainsi, l'important débat qui se déroule au sujet de la res­
tructuration scolaire de nie de Montréal . . .et qui fait “la 
une" des quotidiens anglophones, du Devoir et meme du So­
leil de Québec, a été à peu près ignoré par la direction de 
l'information, qui a publié la majorité des nouvelles rédigées 
à ce sujet dans les deux derniers cahiers du journal, les re­
porters recevant en outre la consigne de “faire court". Mê­
me chose en ce qui concerne les grèves dans les deux uni­
versités françaises de Montréal la quinzaine d'articles rédi­
gés à ce sujet ont été placés dans les deux derniers cahiers, 
ou coupés faute d'espace.

D une façon générale, la Presse met actuellement la pédale 
douce sur tous les sujets qui prêtent à controverse sur le 
plan politique et social, reléguant aux oubliettes deux projets 
d'enquête sérieux soumis par des équipes de reporters (l'un 
portait sur les activités du fédéral dans le domaine des af­
faires urbaines, l'autre proposait une rétrospective analy­
tique de six articles sur la crise d’octobre '70). Dans la 
meme optique, la Presse gonfle démesurément certaines 
nouvelles syndicales secondaires (exemple: la CSN se dé­
partit des sendees de son aumônier), pour mieux masquer 
la portée d'autres conflits sociaux et le boycottage de la 
Presse par le mouvement syndical

C'est dans ce contexte que l'assemblée générale du syn­
dicat des journalistes de la Presse a décide, jeudi dernier, 
de demander la démission du directeur de l'information, M. 
Roger Mathieu. L’assemblée générale a en outre décidé que 
jusqu'à nouvel ordre, les journalistes ne signeront plus 
leurs textes, et a prévu une série de mesures de pression qui 
restent dans la légalité, y compris la journée d'étude prévue 
pour jeudi prochain à l'extérieur des locaux de la Presse.

Les 8 huit jours de Kossyguine en terre canadienne

Communiqué final canado-soviétique
En réponse à l'invitation fai­

te par le premier ministre 
du Canada, M. Pierre Elliott 
Trudeau, au cours de sa visi­
te en URSS en mai dernier, 
le président du Conseil des 
ministres de l'URSS. M. Alexis 
N Kossy guine. est venu en vi­
site officielle au Canada, où il 
a été l'hôte du gouvernement ca- 
nadiendu 17au 26octobre 1971.

Le président du Conseil des 
ministres de l'URSS et les mem­
bres de sa suite ont été ac­
cueillis chaleureusement. A- 
près avoir eu des entretiens 
à Ottawa, ils ont visité Mont­
réal, Vancouver, Edmonton et 
Toronto I...).

Les entretiens de M. Kossy­
guine avec M. Trudeau se sont 
déroulés dans un climat de 
franchise, de cordialité et de 
compréhension mutuelle, com­
me il sied aux relations ami­
cales et de bon voisinage qui 
existent entre les deux pays, 
et dans l'esprit du protocole 
de consultations signé à Mos­
cou le 19 mai 1971. Ces en­
tretiens ont été l'occasion 
d'un utile échange d'opinions 
sur les problèmes internatio­
naux d'intérêt commun et les 
questions touchant les rela­
tions canado-soviétiques. (...)

Les chefs de gouverne­
ment ont noté avec satisfac­
tion que les relations canado- 
soviétiques se sont resserrées 
depuis leur dernière rencon­
tre et que le désir exprimé 
de part et d'autre d accroître 
les échanges entre les 
deux pays dans un aussi grand 
nombre de domaines pos­
sible. sur une base de réci­
procité et d'avantages mu-- 
tuels. se réalise.

Au cours de leurs ren­
contres et de leurs entretiens, 
les deux parties ont constaté 
que déjà le protocole de con­
sultations canado-soviétique 
a contribué à renforcer la 
confiance, l'amitié et les sen­
timents de bon voisinage mu­
tuels entre les deux pays. 
Les échanges de vues à divers

niveaux et l'examen des pos­
sibilités de coopération dans 
un certain nombre de domai­
nes ont pris un bon départ: 
chacun a noté que ces con­
sultations révèlent des vues 
analogues sur un certain 
nombre de problèmes inter­
nationaux de l'heure. Comme 
exemples de consultations 
réalisées en vertu du pro­
tocole. il convient de men­
tionner les rencontres ré­
centes du secrétaire d'Etat 
aux affaires extérieures du 
Canada et du ministre des 
affaires étrangères de l’URSS 
à New York, des représen­
tants permanents du Canada 
et de l'URSS aux Nations 
unies, et des représentants 
canadiens et soviétiques au co­
mité du désarmement à Genè­
ve. A la lumière du résultat des 
consultations qu'ils ont eues 
jusqu'ici, les deux parties 
ont décidé de les étendre en­
core.

Après avoir exposé les 
principes de la politique exté­
rieure de leur gouvernement 
respectif, le premier ministre 
du Canada et le président du 
Conseil des ministres de l’URSS 
ont réaffirmé l'attachement 
du Canada et de l'Union sovié­
tique à la paix et la sécurité, 
ainsi qu'au développement de la 
coopération internationale. Ils 
ont convenu que tous les Etats, 
quel que soit leur système po­
litique et social, doivent dans 
leurs relations avec les autres 
Etats:

Respecter résolument les 
principes de confiance mutuel­
le de réciprocité, d'indépen­
dance. de souveraineté natio­
nale, d'intégrité territoriale 
et d'égalité de tous les Etats, 
de non-ingérence dans les af­
faires internes, de renoncia­
tion à la force ou à la menace 
de recours à la force, et du 
règlement des conflits par la 
négociation conformément à 
la charte des Nations unies. 
Les deux parties déclarent

qu'elles seront constam­
ment guidées par ces princi­
pes tant dans leurs relations 
mutuelles que pour le règle­
ment des problèmes interna­
tionaux.

Le premier ministre du Ca­
nada et le président du Con­
seil des ministres de l'URSS 
ont examiné l'évolution de la 
conjoncture internationale de­
puis leur dernière rencontre 
a Moscou.

Ils ont notamment souligné 
qu'il importe d'assurer la sé­
curité européenne, afin de pré­
server la paix universelle, et 
exprimé le désir d'encourager 
l'évolution favorable qui se 
produit actuellement en Euro­
pe.

Le gouvernement au Canada 
et celui de l'URSS reconnais­
sent l'importance de l'accord 
quadripartite signé le 3 sep­
tembre 1971 entre la France, 
le Royaume-Uni, les Etats- 
Unis et l'URSS, comme une 
mesure qui contribuera à ré­
duire les tensions en Europe. 
Ils ont exprimé l'espoir que 
les négociations entre la ré­
publique fédérale d'Allemagne 
et la République démocratique 
allemande, ainsi qu'entre le 
sénat de Berlin-Ouest et la 
République démocratique al­
lemande. soient complétées 
sans délai, ce qui constitue­
rait un autre pas vers l'éta­
blissement de mesures pro­
pres à encourager la dé­
tente et la stabilité en Euro­
pe. Constatant que les traités 
conclus par la République fé­
dérale d'Allemagne avec 
l'URSS et la république po­
pulaire de Pologne exercent un 
effet bienfaisant sur l’évolu­
tion générale des affaires, en 
vigueur s’effectue le plus tôt 
possible.

Heureux de ces perspectives 
encourageantes, les deux pays 
se sont déclarés en faveur d'u­
ne conférence soigneusement 
préparée sur la sécurité et la 
coopération en Europe, à la­

Gerald Fortin
La fin d'un règne
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quelle participeraient tous les 
Etats européens, le Canada et 
les Etats-Unis. Des deux cô­
tés, on a exprime l'espoir que 
cette conférence contribue à 
normaliser et améliorer les 
relations entre tous les Etats 
d'Europe. A ce sujet, des con­
sultations multilatérales en­
tre tous les pays intéressés 
seraient utiles.

Etant donné que la confronta­
tion militaire en Europe cen­
trale est particulièrement 
dangereuse, il a été convenu 
que des mesures soient prises 
sans tarder en vue de recher­
cher un accord général sur 
la réduction mutuelle des for­
ces armées et des armements 
dans cette région, qui ne porte­
rait pas préjudice aux Etats 
participants.

Le Canada et l'URSS recon­
naissent tous deux qu'il faut 
s'efforcer de mettre fin à la 
course aux armements et par­
venir à un désarmement com­
plet et général, assorti d'un 
contrôle international rigou­
reux et efficace, aussi bien 
dans le secteur des armes 
nucléaires que dans celui des 
armes classiques. Les deux 
parties estiment que de nouvel­
les mesures pratiques s'im­
posent en matière de désar­
mement: avant tout, l'interdic­
tion effective de toutes les ar­
mes de destruction massive, 
nucléaires, bactériologiques 
et chimiques. A cet égard, un 
important pas en avant a été réa 
lise récemment sous la for­
me d’un projet de convention 
visant l'interdiction de la mi­
se au point, de la fabrication et 
du stockage des armes biolo­
giques et toxiques, et leur des­
truction. Le Canada et l’URSS 
appuient ce projet et demandeni 
aux autres pays de souscrire 
à la convention lors de la pré­
sente session de l’assemblée gé­
nérale des Nations unies. Les 
deux pays croient que l’adop­
tion de cette convention cons­
tituerait un premier pas vers 
l'interdiction complète des 
armes chimiques et bactério­
logiques.

Les deux pays ont l’inten­
tion de continuer à prendre, 
ensemble et séparément, des 
mesures de désarmement par­
tiel, notamment l'interdiction 
des essais nucléaires souter­
rains, la réduction des dépen-

Pour l'homme d'affaires...
L’exposition la plus complète 
de cadeaux d’entreprises, 
d’objets publicitaires, et 
d’idées nouvelles en prove­
nance des quatre coins du 
monde.
N’attendez pas . . . télé­

phonez dès aujourdhui pour 
votre rendez-vous à

842-8281

Charles Le Borgne Ltée
306, Carré Youville. Montréal
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ses militaires et d’autres ini­
tiatives analogues.

Au cours des entretiens, un 
utile échange de vues est in­
tervenu au sujet d une éven­
tuelle conférence mondiale sur 
le désarmement qui étudierait 
les questions de désarmement 
sous tous leurs aspects, et 
plus particulièrement l'inter­
diction et la destruction des 
armes nucléaires. Des deux 
côtés, on a convenu de se con­
sulter davantage sur la ques­
tion.

Le premier ministre du Ca­
nada s’est déclaré heureux de 
l'entente conclue entre l’Union 
soviétique et les Etats-Unis 
en ce qui concerne les mesu­
res à prendre pour se proté­
ger contre l’emploi accidentel 
ou non autorisé d'armes nu­
cléaires sous leur contrôle, 
et il a exprimé l’espoir que 
de nouveaux progrès s'accom- 
plissent dans l’élaboration de 
mesures communes destinées 
à limiter et à réduire les ar­
mements stratégiques.

Le président du Conseil des 
ministres de T URSS a déclaré 
que le gouvernement soviéti­
que attache beaucoup d'im­
portance à la poursuite des

entretiens entre TUnion sovié­
tique et les Etats-Unis d'Amé­
rique et qu’il continuera de 
déployer ses efforts pour par­
venir à un accord sur la li­
mitation des armes stratégi­
ques, inspiré du principe de la 
sécurité égale, qui satisferait 
à la fois les intérêts des peu­
ples de TUnion soviétique et 
celui des Etats-Unis d’Amé­
rique, tout en raffermissant 
les perspectives de paix uni­
verselle.

(Demain, la suite du commu­
niqué)

CtM/ïte.
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VOTRE CHEVELURE...LES CONSEILLERS 
IGNORANTS ET LES FAUSSES PROMESSES.

Il est aisé de comprendre que de nom­
breux malaises guettent la plus belle des 
parures. Le seul conseil valable que nous 
puissions donner, en cas de problèmes 
capillaires, est de ne jamais reporter 
la décision de se faire suivre par un 
spécialiste. Trop souvent il arrive que 
la personne atteinte se contente de con­
seils d'amis, ou de voisins. Elles utili­
sent des lotions anti ceci ou anti cela 
qui peuvent causer une détérioration plus 
qu'importante. Avant d'appliquer un remè­
de guérit tout, il est indispensable de 
déterminer l'infection en cause. Ne vous 
laisser jamais impressionner par les 
conseilleurs qui, en fait ne possèdent au­
cune expérience valable. Ils ignorent le 
fonctionnement du cuir chevelu, les in­
terventions possibles, et principalement 
la valeur des produits recommandés. A 
chacu ses connaissances, à chacun sa 
compétence. Ne vous adressez pas à 
n'importe qui: ne croyez pas AUX MI­
RACLES ET AUX FAUSSES PRO­
MESSES. Les traitements du cuir che­
velu sont souvent très longs. Ne dépen­
sez jamais $500 pour posséder après 
traitement une chevelure exceptionnel­
le??? Les traitements du cuir chevelu 
donnent dans beaucoup de cas de très 
bons résultats, mais jamais de mira­
cles.

Après de nombreuses années d'expérien­
ce capillaire de contacts permanents avec 
les personnes qui nous accordent leur 
confiance, que peut conclure le Centre 
Capillaire Pierre des différentes diffi­
cultés rencontrées, les réussites obte­
nues, parfois les échecs subis? Quelles 
sont les espérances que nous pourrions 
lui accorder? 11 est bien délicat de ré­
pondre catégoriquement à des questions 
aussi simples mais qui en réalité cou­
vrent un immense terrain d'action et de 
soins; sans règles bien définies.

11 nous est très malaisé de tirer des con­
clusions concrètes desquelles chacun 
des individus pourrait tirer une pana­
cée pour éviter dans l'avenir des diffi­
cultés capillaires. Le public perd très 
souvent de vue que la chevelure n'est 
pas uniquement un élément décoratif, 
mais au contraire une partie intégra.'e 
du corps humain qui est régie par les 
nombreuses lois de complexité connue ou 
inconnue.

Jugez par voas même avant de suivie 
des conseils qui peuvent s'avrer fan­
tasques et erronés. Prenez donc ren­
dez-vous. Nos tricholoqucs sauront vous 
conseiller.

R.A.P.

meIL
P.S, Nous avisons notre clientèle de la 

province, que l'étude capillaire im- 
lialc se fait exclusivement à notre 
bureau de Montréal. Le Centre Ca­
pillaire Pierre n'a pas de délégés 
parcourant la provuice en son nom.

■ Toute représentation utilisant le 
nom du Centre Capillaire Pierre 
s'avère frauduleuse.
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Mgr Lafontaine et le bill28

Baisse de la pratique ne signifie 
pas rejet de l'école confessionnelle
par Gilles Provost

Mrg Jean-Marie Lafontaine, vi­
caire général du diocèse de Mon­
tréal, s est violemment élevé hier 
soir contre les conclusions exagé­
rées qu'on tire en certains milieux 
gouvernementaux d'une enquête li­
mitée sur la baisse de la pratique 
religieuse dans un quartier de Mon­
tréal. Mgr Lafontaine prenait la pa­
role dans le cadre de la campagne 
organisée par l'archevêché de Mon­
treal pour informer les fidèles des 
implications du bill 28 (projet de 
restructuration scolaire de Mon­
tréal).
“C'est un fait indéniable que la 

pratique religieuse du dimanche a 
beaucoup baissé dans certains quar­
tiers de Montréal, a-t-il reconnu. 
L'enquête faite dans Hochelaga- 
Maisonneuve a d’ailleurs été faite et 
résumée de façon honnête ". Mais il 
a signalé en même temps que le taux 
d'assistance à la messe peut varier 
d'un quartier à l’autre et que l'as­
sistance à la messe n'est qu'un in­
dice souvent fort imparfait des con­
victions religieuses d'un individu.

“En somme, seul un recensement 
pour fin scolaire pourra révéler 
exactement ce que les gens veulent ", 
a-t-il conclu après avoir signalé 
que bien des gens qui ne vont plus à

la messe veulent quand même une 
éducation chrétienne pour leurs en­
fants. D'autres participants ont aussi 
signalé que dans une polyvalente 
voisine du quartier Hochelaga 
(Edouard-Montpetit) un sondage a 
révélé que plus de 90% des parents 
souhaitaient une école catholique.

Précédemment, les parents 
avaient entendu une présentation du 
bill 28 et pris connaissance de l'avis 
de Mgr Grégoire sur le sujet. Une 
représentante du comité d'éducation 
local avait aussi montré que les 
structures de décision prévues n'in­
tègrent pas les organismes destinés 
à préserver la confessionnalité. Dès 
lors, ceux-ci n'ont pas de vrais 
pouvoirs.

Dans la période de questions qui a 
suivi, des parents ont demandé par 
exemple s'il fallait vraiment des struc­
tures pour que les catholiques puis­
sent s’identifier. L'abbé Audet a 
répondu qu’un projet collectif com­
me celui de former chrétiennement 
une population ne pouvait se passer 
déstructurés adaptées.

A une question d'un journaliste 
sur l’opportunité de conserver des 
écoles catholiques et protestantes 
distinctes dans le contexte oecuméni­
que actuel, on a répondu que des di­
vergences concernant par exemple

la morale sexuelle, le divorce ou l’a­
vortement entre les Eglises chré­
tiennes empêchaient manifeste­
ment une école ‘oecuménique’. 
On s’est aussi élevé contre un “faux 
oecuménisme”, soulignant (aux ap- 
plauddissements de l'assemblée) la 
nécessité d’être soi-même avant de 
faire oeuvre oecuménique.

Cette rencontre d’information n'é­
tait qu'une parmi les nombreuses 
réunions organisées à cet effet par 
l’office d'éducation du diocèse à 
la demande de Mgr Grégoire lui- 
même. Il s’agit de donner plus de 
publicité à l’avis de Mgr Grégoire, 
d’obtenir l'appui des fidèles à cette 
prise de position et, plus générale­
ment, de les informer de la réforme 
scolaire.

Trois assemblées semblables avaient 
lieu hier soir dans diverses parois­
ses. Deux autres ont lieu ce soir 
(Saint-Barthélémy et Saint-Zotique). 
Elles se poursuivront dans les pa­
roisses Saint-Jean et Saint-Marc 
le 31 octobre.

A Notre-Dame-du-Rosaire, Marie- 
Reine-des-Coeurs et Saint-Stanislas 
le lendemain et, finalement à Saint- 
Angèle le 2 novembre. Toutes ces 
assemblées auront lieu à huit heu­
res, sauf celle de la paroisse Saint- 
Jean (7h.30)

suites
de la première 
page

LES COMMUNES
L'acceptation de Pékin à l'ONU n’est 

que la répétition de l'histoire, a ajouté 
le chef NPD, car la même chose s'est 
produite en 1932, au moment de l’ac­
ceptation de Moscou à la Société des 
Nations. Il a ajouté que des changements 
dans le monde avaient forcé Roosevelt, 
alors président des Etats-Unis, à ac­
cepter l'URSS après l avoir rejetée au­
paravant.

Le chef du parti conservateur, M. 
Robert Stanfield, a déclaré pour sa 
part que Formose doit être représenté 
aux Nations unies en tant que pays comp­
tant 14 millions d'habitants.

Selon lui, il ne peut y avoir un seul 
gouvernement chinois à l'ONU.

Aux Communes, M. Perry Ryan (PC 
- Spadina) a demandé ce que ferait le 
Canada pour cette reconnaissance.

La discussion qui suivit avec M. 
Sharp pour savoir pourquoi le Canada

n'avait pas pris position pendant plus 
de 20 ans, a été jugée hors d’ordre par 
le président des Communes, M. Lucien 
Lamoureux.

Un porte-parole du ministère de M. 
Sharp a fait savoir hier à Ottawa que la 
République populaire de Chine a manifes­
té un profond intérêt pour l’ouverture 
d'un ou de plusieurs consulats au Canada 
mais que les négociations à cet effet 
n'ont pas encore débuté. Il serait trop tôt 
pour mentionner des villes qui pourraient 
être choisies par les Chinois. Les Ca­
nadiens, à leur tour, voudraient ouvrir 
un ou plusieurs consulats en Chine et 
l’entente devrait avoir un caractère de 
réciprocité.

A l'ambassade de la République popu­
laire de Chine à Ottawa, on a refusé de 
commenter cette déclaration, ajoutant 
que les commentaires viendraient de 
Pékin, si commentaires il y avait.

Un incendie détruit 
la résidence de Greene

ARNPRIOR, Ont. ( PC) - Un incendie 
a détruit hier matin la résidence du mi­
nistre de l'énergie, M. J.J. Greene, mais 
on ne déplore pas de victime.

M. Greene lur-meme est Hospitalise 
à London, où il se remet des suites d’une 
crise cardiaque. Sa femme se trouvait 
avec lui moment de l'incendie et ses en­
fants étaient à l'université.

M. Stan Tourangeau chef du service 
des incendies, n'a pu expliquer la cause 
du sinistre.

Progrès à 
/'UQAM

Les négociations entre l'université du 
Québec à Montréal (UQAM) et le syndi­
cat des professeurs (CSN), dont les mem­
bres sont en grève depuis le 13 octo­
bre, ont évolue de telle sorte qu’il y a 
déjà entente de principe sur plusieurs 
points auparavant litigieux.

Les professeurs ont assisté à une as­
semblée d'information lundi et le prési­
dent du syndicat, M. Jean-Marc Piotte, 
a annoncé que les parties étaient tombées 
d'accord sur les clauses relatives à l'é­
valuation de l’enseignement, la sécurité 
d'emploi et le mécanisme de la perma­
nence.

Restent encore à régler, cependant, les 
divergences quant à la charge de travail, 
l’élection des représentants syndicaux 
auprès des différents corps administra­
tifs, le classement des professeurs (re­
lié à la masse salariale) et la rétroac­
tivité de la permanence.

Rappelons que les professeurs négo­
cient présentement leur première conven 
tion collective. Les parties ont négocié 
toute la nuit hier et doivent reprendre 
les pourparlers cet après-midi.

Les employés de soutien, qui ont res­
pecté jusqu’à maintenant les lignes de pi­
quetage, ont quand même reçu leurs chè­
ques de paie. L’administration a précisé 
toutefois que ce geste ne la liait pas 
pour toute la durée du conflit.

Les Ântipropos
de

Jean Lévesque
A la recherche d’une unité?

SI l’on établit un parallèle entre l'atmosphère politique qui 
prévaut ces jours-ci au Québec et le stress collectif que la 
Province connaissait il y a douze mois, il apparaît que les 
épreuves .mûrissent. Par exemple. l'Union nationale fait 
progressivement peau neuve, à ce qu'il y en a l'air; le 
NPD-Québec. par son congrès, semble descendre de plu­
sieurs nuages, pour s'approcher du sol; enfin, le chef du PQ, 
dans une suite d'entretiens donnée au Devoir, montre qu'il 
est capable, à tête reposée, d'une sérénité de vue excluant 
assez bien ses anathèmes à l'endroit dè qui ne le suit pas à 
la piste.
Cette idée de l'Union nationale d'abandonner un nom trop 
souvent lié à un aspect déplaisant de notre passé apparait 
excellente pour tout le monde. Que l'UNION NATIONALE 
devienne L'UNITE-QUEBEC montre justement, avec intel­
ligence. le but proposé pa r ce que cette formation politique ne 
connaissait pas suffisamment, je veux dire par des pen­
seurs. Ce changement d'étiquette, aux dires de M. Loubier, 
veut marquer la relance du parti, de fond en comble. Les 
gens pressés diront que le chef unioniste va se contenter 
de changer le nom, va nous tromper d'apparence, bref, 
que la vieille Union nationale va rester couverte sous le nou­
vel habit. C'est tomber là dans les procès d'intention. 
Attendons de voir plutôt la suite, c'est-à-dire ce que M. 
Loubier va concrètement faire, maintenant, de ses bu­
reaux régionaux; de simples instruments pour conquérir 
le pouvoir, ou des organismes permanents d'étude et de 
consultation, pour le bien premier de la population. Quoi 
qu'il en soit, jusqu'ici, il faut admettre que le travail de 
rédémarrage d'une formation politique qui a marqué notre 
évolution est notableet intéressant.
Pendant ce temps, le NPD-Québec tenait à Montréal son 
congrès, chapeauté comme il se doit par le NPD-Canada. 
Et le NPD-Québec faisait la seule chose qu’il pouvait faire: 
répéter qu'il veut approcher les problèmes québécois sous 
l'angle social, sans nier pour autant qu'il pourra déboucher 
un jour sous Tangle "national". Le NPD-Québec joue avec 
des images, c'est passionnant! Mais est-ce efficace? En 
admettant que le NPD-Québec colle si bien un jour à la réa­
lité québécoise et prenne, sinon le pouvoir du moins un bon 
nombre de sièges, il faudrait bien, à un moment donné, sous 
peine d'éclater, qu'il affronte la question "nationale" ca- 
nadienne-française. c'est-à-dire qu'il descende des nuages, 
et se rende compte qu'on ne peut que sur du papier, disso­
cier social et national. Le NPD-Québec a eu un congrès 
intelligent, mais d'un intelligence dans l'abstrait, suscep­
tible de le laisser encore longtemps éloigné du réel qué­
bécois, entendre de la population, tant qu'il n'aura pas ad­
mis qu'un tableau, si beau soit-il, ne demeure qu'une trans­
position de la réalité, sur une toile.
Enfin, avec une sérénité dans le verbe à laquelle il ne nous 
accoutumait guère depuis un certain temps, le chef du PQ 
met à jour dans sa suite d'entrevues au Devoir des réalités 
qu'il faut comprendre si on veut comprendre le Québec. Une 
de ces réalités vitales: la nécessité de faire connaître le 
vrai Québec à l'extérieur. Lorsqu'un chef politique québé­
cois déplore les "conneries" d'un commentateur du jour­
nal Le Monde, sur le Québec, il faut l'applaudir, qu'il 
soit sécessionniste ou pas. C'est presque aberrant de lire 
ce qui s'écrit sur le Québec à l'étranger et. compte tenu 
de notre isolement tragique, il faut accepter que notre col­
lectivité vivra avec des aides et des amis de l'extérieur, ou 
ne vivra pas. Que M. René Lévesque le reconnaisse enfin, 
c'est là une preuve de sens du réel qui manque trop à la 
vie politique non seulement québécoise ma is canadien ne.
En gros, comme en raccourci, ce qui se passe dans ces 
trois partis politiques québécois d'opposition est intéressant: 
cela prouve le sens d'une recherche collective vers un 
épanouissement qui n'a pas été. jusqu’ici, notre caractéris­
tique nationale, peu s'en faut.
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gatoirement, après 35 ans de service, 
d’ici le 1er avril 1974. Les policiers 
provinciaux demandent que cette éché­
ance soit ramenée à S0 ans ou 32 ans 
de service et ce à compter de 1er avril 
1972.

A cet égard, M. Guy Magnan a dit 
qu’un sondage est effectué auprès des 
officiers pour connaître leur senti­
ment. Il croit qu’il serait relativement 
facile d’établir un système de promo­
tion permettant aux plus jeunes mem­
bres de la Sûreté de faire valoir leurs 
compétence.

Quant au calcul des salaires, le con­
trat de l’Association prévoit qu’il doit 
se faire à partir de la moyenne de sept 
autres corps policiers: la police de 
Montréal, la police de Toronto, la RC- 
MP, la Sûreté de l’Ontario, ainsi qye 
les corps policiers de Winnipeg, Van­
couver et Edmonton.

Les policiers provinciaux du Québec 
font valoir que ces autres corps poli­
ciers ne travaillent pas dans le même 
climat et demandent de pouvoir établir 
eux-mêmes la base de calcul des sa­
laires. Enfin, ils rejettent la nouvelle 
politique du gouvernement qui oblige 
ses fonctionnaires à payer leur sta­
tionnement.

UN TÉMOIN
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au cours de l’enquête, se sont opposés 
à la production de ce document, allé­
guant que ce serait outrepasser le man­
dat de la commission qui porte sur la 
période allant du 1er septembre 1968 au 
1er septembre 1971.

Mes Filiatreault et Paieras ont mê­
me déclaré qu’ils discuteraient avec 
leur client la possibilité de porter cette 
question devant la Cour supérieure. Hier 
soir, après consultation avec le maire 
Léo Ouellet, Me Filiatreault a fait savoir 
que. pour ce cas-ci, aucune procédure 
ne sera entreprise mais qu’il y recou- 
rerait si cela se reproduisait.

Pour sa part, Me Pierre Bolduc, pré­
sident de l’enquête, a soutenu que la 
commission peut prendre connaissance 
d un document ultérieur au délit si celui- 
ci porte sur des faits compris entre le 
1er septembre 1968 et le 1er septembre 
1971.

Me Bruno Rateras qui accompagnait, 
hier, Me Jean Filiatreault, a été engagé 
par le conseil municipal de Saint-Léo­
nard pour remplacer Me Pierre Hogues 
qui a remis sa démission. Me Paieras 
avait agi comme procureur spécial de la 
Couronne dans les procès politiques de 
l'hiver et du printemps derniers.

Interrogé sur les plans que la Ville 
lui a demandé de préparer pour l'amé­
nagement des parcs Simon, Ferland et 
Vives, M. Vigneault a aussi reconnu, 
que dans les cas des parcs Simon et Vi­
ves, des plans avaient déjà été préparés 
par d’autres firmes. Il a précisé qu’il 
n’avait jamais pris connaissance de ces 
plans et que sa firme en a préparé des 
nouveaux conformément à ce que lui 
demandait le conseil municipal.

Le témoignage du président des Con­
sultants métropolitains se poursuivra 
mercredi prochain.

LES POMPIERS
Suite de la page 3

re maintenant un geste positif.”
Le syndicat réclame la parité de salai­

re avec les pompiers de Toronto, soit 
un traitement annuel de $10,633. Le 
plafond de 7,1% que s’est fixé Montréal 
n’assure aux pompiers d’ici que $10,050, 
c’est-à-dire $665 de plus que Tan der­
nier.

L’administration de Montréal se re­
fuse à parler de “parité”, ainsi que Ta 
exposé dimanche à la radio M. le mai­
re Jean Drapeau qui lui préfère le mot 
“équivalence”.

Il est possible que le syndicat consen­
te à tenir compte des facteurs économi­
ques qui distinguent Montréal de Toronto 
et que 1’“équivalence” devienne ainsi 
le point de jonction de concessions ré­
ciproques.

Les négocaitions se contineuent enco­
re aujourd’hui, a indiqué hier M. Morin, 
et peut-être que les porte-paroles patro­
naux auront obtenu d’ici là un élargisse­
ment de leur mandat.

Entre-temps, 38 pompiers accusés 
d’outrage au tribunal pour avoir contre­
venu à l’injonction doivent comparaître 
en Cous supérieure le 8 et 9 novembre 
prochains. On a promis cependant de 
n’exercer contre eux aucune mesure de 
représailles.

LE JUGE
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et qui pratique le droit depuis un 
mois, à Montréal, dans l’étude léga­
le de Me Robert Lemieux, a confié 
qu’il ne s’imaginait pas, malgré les 
opinions qu’il a à propos de notre 
magistrature, que cela fut possible.

Il a d’autre part indiqué que les 
requérants, fort possiblement, se 
pourvoieraient en appel mais que 
cela n’était pas encore décidé defi­
nitivement.

Moscou est prêt à payer 
fe prix de la sécurité 

en Europe, dit Trudeau
par Jean-Pierre Bonhomme

OTTAWA - Le premier ministre 
Trudeau s’est dit convaincu hier que le 
gouvernement de l’URSS est maintenant 
prêt à poser des gestes concrets pour 
assurer la détente et la sécurité en Eu­
rope et que ses positions se sont consi­
dérablement rapprochées de celles des 
pays de l'OTAN.

"Les Soviétiques ont conclu des en­
tentes avec le gouvernement de la Répu­
blique Fédérale Allemande et cela indiqui 
clairement qu'ils sont prêts à faire un 
grand bout de chemin pour donner à la 
déclaration de M. Brejnev, au mois de 
mai dernier, concernant la détention 
européenne.”
• Le progrès sur la question berli­

noise, à laquelle les pays de l'OTAN 
attachent une grande importance - et 
qui est une condition préalable à la 
négociation sur la sécurité européenne 
- indique qu'il y a eu qulque progrès 
de la part de TUnion Soviétique depuis 
le voyage que le chef de l'opposition a 
fait en URSS", a dit M. Trudeau.

Le premier ministre a fait ces com­
mentaires aux Communes en réponse à 
des questions des leaders des partis 
conservateur et néo-démocrate, quel­
ques moments après le dépôt en Cham­
bre du communiqué conjoint canado- 
soviétique rendu public après le départ 
pour Cuba. Le matin même, à huit heu­
res, Toronto, du président du conseil 
soviétique, M. Alexis Kossyguine.

Le depart du président Kossyguine, de 
fait, s'est fait dans le calme. La veille, 
le chef du gouvernement soviétique 
avait été témoin de manifestations bruyan 
tes de la part de groupes d’immigrants.

Les policiers torontois avaient dû 
effectuer plusieurs arrestations. Hier 
matin, les policiers ont bloqué Taccès 
aux autoroutes, ce qui a créé un énor­
me embouteillage.

Un petit groupe de manifestants s'est 
présenté devant l'hôtel "Inn on the Park" 
au départ du visiteur.

M. Kossyguine a été salué à son dé­
part par Mme Trudeau qui s'était rendue 
aToronto la veille.

La femme du premier ministre a pas­
sé la journée de lundi avec la fille de 
M. Kossyguine. Mme Lyudmilla Gvis­
hiani. Le sénateur Paul Martin, qui a 
accompagné le visiteur dans tous ses 
déplacements, et le ministre de la dé­
fense M. Donald MacDonald, étaient éga­
lement à l’aéroport de Toronto.

Trois malheureux caméramen de la 
télévision soviétinue, qui s’étaient levés 
trop tard, ont raté le départ. Les auto­
rités canadiennes n’ont pas voulu révé­
ler leurs noms. Soulignant que les retar­
dataires avaient déjà suffisamment de 
problèmes.

La visite du président Kossyguine 
a été évoquée hier après-midi aux Com­
munes par de nombreuses questions des 
députés de l’opposition. Sauf peut-être 
pour les créditistes, qui ont exprimé 
des craintes au sujet des échanges com­
merciaux avec l’URSS le député Rondeau 
s’est élevé contre l’achat, par le Cana­
da, d’eau lourde soviétique Topposi- 
tion n’a pas condamné le principe de la 
visite du chef du gouvernement sovié­
tique ni le contenu du communiqué com-

mun.Le chef du parti néo-démocrate a 
seulement souligné hors de la Cham­
bre, que le communiqué était selon lui. 
rédige en termes trop généraux.

Le premier ministre n’a d’ailleurs pas 
donné beaucoup de précisions.

M. Trudeau a admis quîl ne savait 
pas si l’URSS adoptera des mesures con­
crètes pour assurer la souveraineté 
des deux pays sur les régions arcti­
ques.

Le ministre des affaire extérieures 
M. Mitchell Sharp, a simplement dit, de 
son côté, que le Canada et l’URSS ne 
signeront vraisemblablement pas de 
traité sur les questions de pollution et 
que, par conséquent, le Canada travail­
lera à établir une coopération récipro- 
que.-

M. Lewis avait demandé si les deux 
gouvernements avaient prévu l'établisse­
ment d’un mécanisme de consultation pot 
régler les problèmes de pollution dans 
l’Arctique.

D'autre part, le ministre des pêche­
ries, M. Jack Davis a révélé qu'aucune 
entente précise n'avait été conclue en ce 
qui concerne la limitation des droits de 
pêche le long des côtes canadiennes. Il 
a dit que le gouvernement canadien a fait 
des représentations insistantes (enphatic) 
et qu il y a eu de brefs entretiens; à 
ce sujet le président du conseil a dit 
qu'il prendrait la requête canadienne en 
considération.

Certaines réponses de M. Trudeau ont 
soulevé l'indignation du leader de Top- 
position, M. Stanfield. M. John Diefen­
baker, qui est revenu en Chambre depuis 
peu, est, du reste venu appuyer les re­
marques de son chef.

La colère des deux députés a été 
provoquée par une boutade de M. Tru­
deau, M. Stanfield cherchait en effet 
à savoir si la position du gouvernement de 
l’URSS avait changé depuis le voyage qu i; 
avait effectué en URSS il y a un an. Se­
lon M. Stanfield, les Soviétiques n'étaient 
pas prêts, à ce moment-là, à réduire leurs 
effectifs militaires, mais seulement 
à effectuer un retrait des troupes.

M. Stanfield a dit qu’il avait de sur­
croît compris que l’URSS ne consenti­
rait pas à discuter d’une réduction des 
troupes dans une perspective uniquement 
européenne, mais qu’elle souhaitait plu­
tôt engager la discussion d’une manière 
globale.

M. Trudeau a évité de répondre en 
affirmant à la blague que les progrès 
réalisés par l’URSS étaient probable­
ment dus à la visite de M. Stanfield. 
Dans sa réplique, le chef de l’opposition 
a vivement reproché à M. Trudeau de 
finasser et il a déclaré que le premier 
ministre réponde à ses questions.

M. Diefenbaker, de son côté, a deman­
dé à M. Trudeau s'il avait soulevé la 
question de la flotte soviétique qui est, 
selon lui, la plus importante du mon­
de et s'il a parlé des 340 sous-marins

ue Ton trouve dans la Méditerranée et
ans l’Atlantique.
M. Diefenbaker, oui n’a pas davantage 

eu de réponse, a fulminé contre le gou­
vernement “qui ne donne jamais de 
réponse précise”.

Le matériel de Service-Campus 

à TU. de M. a été endommagé
La direction de Service-Campus, coo­

pérative appartenant aux étudiants et ex­
ploitant un service de machines distri­
butrices sur le campus de TU. de M., 
a fait savoir que ses appareils automa­
tiques ont été gravement endommagés 
à l’intérieur des bâtiments de Tinstitu-, 
tion, fermée par suite de la grève du 
personnel de soutien.

Dans un communiqué diffusé hier soir, 
MM. Robert Pilon et Jean-Marie Du­
mont, représentant l’exécutif de Service- 
Campus, attribuent la responsabilité de 
l’incident aux agents de sécurité, régu­
liers et spéciaux, qui assurent la protec­
tion de 1 université, inaccessible depuis 
le week-end dernier. En conséquence, 
Service-Campus rejette sur la direction 
de Tur.iversué la responsabilité d’actes 
présumément commis par ceux dont elle 
avait retenu les services.

Toujours selon le communiqué de 
Service-Campus, quelques agents de sé­
curité auraient commis ces actes parce 
qu'ils venaient d’apprendre que TU. de M. 
les congédiait par suite des incidents 
survenus dans la nuit de jeudi à vendredi. 
Les "fiers-à-bras" s’en seraient pris 
aux machines distributrices qu’ils pen­
saient être la propriété de l’Université.

Autorisés à visiter l’intérieur des bâ­
timents où se trouvait leur matériel, 
les représentants de Service-Campus di­
sent avoir constaté que six distributrices 
ont été endommagées et leur contenu 
(argent et cigarettes), en partie volé. 
Une machine servant à faire automati-

uement la monnaie a été forcée à Tai- 
e d’une barre et vidée de son con­

tenu. Les serrures de deux autres ma­
chines ont été forcées. Les dommages 
et pertes sont estimés à $2,000 ou $3,- 000).

Service-Campus déplore enfin que TU. 
de M. ait mis plus de 36 heures à le pré­
venir de cet incident.

Rencontre prévue 

à La Presse
Le ministère du travail a de nouveau 

convoqué les parties en conflit au jour­
nal La Presse à une rencontre pour ce 
matin, neuf heures.

Un rendez-vous du même genre, prévu 
pour lundi dernier, avait finalement 
échoué in extremis, les représentants 
des syndiqués en lock-out et de la di­
rection n’étant pas d’accord sur la pro­
cédure à suivre.

Comme les quatre syndicats impli­
qués n’ont pas eu à se présenter ensem­
ble à la taole de négociations, il faut 
en déduire que La Presse consent à 
abandonner son exigence de pourparlers 
séparés.

L’avenir est au B-747

Air Canada dit non au Concorde
Air Canada n’a aucunement l’inten­

tion de mettre en service sur ses routes 
des avions supersoniques comme le 
Concorde anglo-français s’ils portent 
préjudice à l’environnement, a déclaré 
nier M. Claude Taylor, vice-président 
d'Aii Canada.

M. Taylor a affirmé, dans une con­
férence qu’il a prononcée à une réunion 
de la St. James Literay Society de Mont­
réal, que Ton sait d’ores et déjà que 
le grand avantage que représente la vi­
tesse de Tavion supersonique peut être 
annulé par son boom supersonique en 
empêchant son utilisation au-dessus des 
terres habitées.

A cause de cela, ainsi que du coût 
fort élevé d’exploitation de Tavion super­

sonique et du ralentissement économi­
que dans le monde occidental, “c’est un 
euphémisme de dire que les dirigeants 
des lignes aériennes ne sont pas enthou­
siasmés” par Tavion supersonique.

Le coût d’un Concorde de 120 person­
nes, dont la vitesse est de 1,400 milles à 
l'heure, est de $32 millions. Un DC-8 
de 180 passagers coûte $8 millions; un 
Lockheed L-1011 coûte $16 millions et 
un Boeing 747 de 360 passagers $23 mil­
lions.
“Peut-on justifier une dépense de 

capital très élevée pour un véhicule qui ne 
peut être utilisé (économiquement) qu’à 
des tarifs très élevés?” demande M. 
Taylor. “Et combien de voyageurs se­

raient disposés à payer plus cher pour 
être moins longtemps dans Tair?"

M. Taylor prédit que durant les années 
1970 ce sont les réactés subsoniques, 
comme le 747, qui seront de plus en plus 
en usage comme moyens et longs cour­
riers. Ces avions, qui transportent plus 
de passagers sur de plus longues routes, 
font moins de bruits et sont plus propres 
que les autres réactés, comme leDC- 
8 et le 70 7.

Et en plus d’offir un plus grand con­
fort aux voyageurs, ils représentent pour 
l’industrie la meilleure chance de gar­
der les tarifs à leur niveau actuel en 
dépit de la hausse des salaires et des 
autres frais, conclut M. Taylor.
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L e gouvernem ent se résigne Bourguiba contesté

Le congrès américain réagit par Une crise éclate à Tunis 

une poussée d'isolationnisme
WASHINGTON (AFP)-L’effondre­

ment de la politique des deux Chines 
aux Nations unies a été accueilli hier 
avec résigantion et compréhension par 
le gouvernement américain qui va con­
tinuer à rechercher l’amélioration de 
ses relations avec Pékin.

Mais les réactions amères du con­
grès devant cet échec de la diploma­
tie américaine ont traduit une poussée 
d’isolationnisme et sont de mauvais au­
gure pour la situation financière déjà 
difficile de l’ONU.
“La volonté de la majorité s’est ex­

primée et nous acceptons cette décision”, 
a déclaré le secrétaire d’Etat William 
Rogers au cours d’une conférence de pres­
se. M. Rogers a regretté "l'erreur ma­
jeure" commise lundi soir par l’Assem­
blée générale en décidant d’expulser 
Taiwan, mais il s’est félicité de l'en­
trée de la Chine populaire à l’ONU qui 
devrait contribuer, a-t-il dit, à réduire 
les tensions internationales.

Par contre au Congrès les voix les 
plus autorisées se sont élevées pour 
déplorer l’expulsion de Taiwan et pour 
demander que les Etats-Unis réduisent

leur contribution financière à l’Orga­
nisation des Nations unies et à ses agen­
ces spécialisées.

Une véritable levée de boucliers par­
lementaires a incité les partisans du gou­
vernement à demander le renvoi en com­
mission de la loi sur l’aide à l’étranger 
qui contient 134 millions de dollars pour 
financer des activités de l’ONU de crain­
te qu’ils ne soient immédiatement refu­
sés.

Les attaques contre l’organisation 
internationale ne sont pas venues seule­
ment des “ténors” conservateurs com­
me les sénateurs James Buckley et Barry 
Goldwater, mais aussi de modérés tels 
que le sénateur Mike Mansfield, chef 
de la majorité démocrate; et le sénateur 
Hugh Scoit, chef de la minorité répu­
blicaine

Le sénateur Mansfield a suggéré que 
la part de la contribution américaine soit 
réduite du tiers au quart du budget de 
l’ONU, non pas en réaction au vote sur 
la Chine, a-t-il dit, mais parce que "je 
pense depuis longtemps que nous contri­
buons trop aux Nations unies”.

Le sénateur Scott s’est lui aussi dé­
fendu d’avoir une réaction de colère, 
mais il a demandé au département d’Etat 
de commencer à négocier la réduction de 
la part américaine dans le financement 
des Nations unies. "Nous n’avons pas 
30 ou 40 pour cent de la richesse mon­
diale et je ne vois pas pourquoi nous de­
vrions payer 30 ou 40 pour cent du coût 
des organisations internationales.”

M. Rogers a affirmé pour sa part que 
l’échec de lundi soir n’allait pas affecter 
les relations des Etats-Unis avec les 
pays qui ont voté contre eux sur le 
maintien de Taiwan aux Nations unies.

Mais tous les parlementaires n’ont 
pas réagi avec une telle équanimité et 
il est clair que la défaite diplomatique 
subie par les Etats-Unis sur la question 
chinoise va aggraver le mouvement vers 
l’isolationnisme politique et économique 
déjà sensible au Congrès et dans l’opi­
nion publique américaine.

“Je pense que dorénavant les Etats- 
Unis feraient mieux de s'occuper plus 
attentivement de leurs propres intérêts 
et moins des supplications de ces na­
tions hypocrites dont certaines n’ont

Kissinger a quitté Pékin une 
heure avant le vote à TON U

WASHINGTON (AFP)-M. Henry Kis­
singer, conseiller du président Nixon, 
lui fera rapport sur son voyage à Pékin 
ce matin à l’occasion d’un petit déjeu­
ner de travail auquel assistera le secré­
taire d’Etat William Rogers.

Revenu à Washington hier après-midi 
après une visite de six jours à Pékin 
ou il a préparé la venue de M. Nixon, M. 
Kissinger est passé à la Maison Blanche 
le soir même simplement pour "ramas­
ser ses papiers’’, selon l’expression d’un 
porte-parole, encore qu il n est pas exclu 
qu’il en ait profité pour saluer briève­
ment le président.

Selon la plupart des observateurs. M. 
Nixon envisagerait maintenant de se ren­
dre en Chine populaire bien avant l’é­
chéance du 1er mai 1972, peut-être 
dès le mois prochain.

L’avion de M. Kissinger-Le Boeing 
présidentiel bleu et blanc-s’est posé à 
l’aéroport militaire d’Andrews à 15hl0 
locale après un vol de 15 heures effec­
tué par la route polaire avec escales à 
Shanghai et Anchorage (Alaska).

Il avait quitté Pekin le matin, salué 
par une vingtaine d’officiels chinois alors 
que l’Assemblée générale de l’ONU 
allait voter une heure plus tard l’admis­
sion de la Chine dans l’organisation mon­
diale.

Le conseiller du président Nixon et 
les 13 collaborateurs qui l’accompa­
gnaient ont finalement séjourné 143 heu­
res et 17 minutes dans la capitale chi­
noise.

Le vote de l’ONU. estiment les obser­
vateurs, rendra probablement plus faci­
le le voyage en Chine du président Nixon. 
L’attitude de Washington en faveur d’u­
ne représentation des “deux Chines " 
avait en effet été qualifiée par la presse 
chinoise de "geste hostile".

Un peu plus d’une demi-heure avant 
le décollage de l’avion de M. Kissinger 
à Pékin, a plusieurs centaines de mè­
tres du bâtiment principal de l’aéroport 
où étaient massés les curieux, on avait 
appris par les reportages diffusés par 
les radios étrangères en direct de New 
York que la motion qualifiant l'expul­
sion de Taiwan de "question importante" 
avait été repoussée.

S'il n'avait pas eu connaissance de cet­
te information avant de quitter sa rési­
dence. il est probable que le conseiller 
du président Nixon a appris cette nouvel­

le des techniciens qui se trouvaient à 
bord de l’avion et qui disposaient d’appa­
reils de radio.

Les officiels du ministère chinois des 
affaires étrangères présents à ce mo­
ment dans le hall de l’aéroport ont oppo­
sé un “no comment” à toutes les ques­
tions des journalistes, mais ils souriaient 
lorsque ces derniers leur demandaient 
ce qu’ils pensaient de cette “victoire” 
de la Chine populaire.

Les autorités chinoises ont en effet 
gardé le plus grand sang froid au sujet 
du vote de leur admission à l’ONU, se 
gardant bien de former un quelconque 
pronostic.

Mais les observateurs ont toujours eu 
l’impression que Pékin n’avait probable­
ment pas l’intention de faire du vote de 
cette année à l’ONU un obstacle entra­
vant la politique dynamique lancée au 
printemps dernier lorsque se concrétisè­
rent les contacts sino-américains qui 
doivent aboutir à la visite du président 
Nixon.

Selon le prince Norodom Sihanouk, in­
terrogé dimanche dernier par l’AFP, 
il se pourrait que cette visite intervien­
ne "très tôt, peut être avant la fin de 
cette année ou au tout début de l’année 
prochaine”.

Le but final, pour Pékin, est de rom­
pre l’isolement que lui ont imposé pen­
dant plus de vingt ans les Etats-Unis. 
M. Chou En-lai a déclaré à plusieurs de 
ses interlocuteurs qu’il est préférable 
de discuter avec l’adversaire tout en 
restant vigilant contre toute autre éven­
tualité.

On ignore tout à Pékin des résultats des 
négociations entre MM. Kissinger et 
Chou En-lai ainsi que des conversations 
qui se sont déroulées à des niveaux infé­
rieurs pour les préparatifs techniques 
tels que la sécurité, les communications 
et la presse.

Aucun signe n’a été perçu à Pékin qui 
eut pu indiquer que des obstacles ont 
surgi.

Le détail du vote
NATIONS UNIES (AFP)-Voici 

le détail du vote de lundi soir 
sur la résolution albanaise qui 
demandait l’entrée de Pekin et 
l’expulsion de Formose:

On voté oui: Afghanistan, Al­
banie, Algérie, Autriche, Belgi­
que, Bhutan, Botswana, Bulgarie. 
Birmanie, Burundi, Biélorussie, 
Cameroun, Canada, Ceylan, Chili, 
Cuba, Tchécoslovaquie, Danemark, 
Equateur, Egypte, Guinée équa­
toriale, Ethiopie, Finlande, 
France, Ghana, Grande-Bretagne. 
Guinée, Guyane, Hongrie, Islande, 
Inde, Iran, Irak, Irlande, Israel. 
Italie, Kenya, Kuwait, Laos, Li­
bye, Malaisie, Mali, Mauritanie, 
Mexique, Mongolie, Maroc, Né­
pal. Pays-Bas, Nigéria, Norvège, 
Pakistan, Yémen-sud, Congo-Braz­
zaville, Pérou, Pologne, Portugal, 
Roumanie, Ruanda. Sénégal, Sier- 
ra-Leone, Singapour, Somalie. 
Soudan, Suède, Syrie, Togo, Tri­
nidad et Tobago, Tunisie, Turquie, 
Uganda, Ukraine, URSS, Tanza­
nie, Yémen, Yougoslavie, Zambie.

Ont voté non: Australie, Bo­
livie, Brésil, Cambodge, Républi­
que centrafricaine, Tchad, Con­
go - Kinshasa, Costa-Rica, Dah- 
homey, Etats-Unis, république 
Dominicaine, Salvador, Gabon, 
Gambie, Guatémala, Haiti, Hondu­
ras, Côte d’ivoire, Haute-Volta, 
Japon, Lesotho, Libéria, Madagas­
car, Malawi, Malte, Nouvelle-Zé­
lande, Nicagarua, Niger, Paraguay, 
Philippines, Arabie séoudite, 
Afrique du sud, Swaziland, Uru­
guay, Vénézuela.

Se sont abstenus: Argentine, 
Bahrein, Barbade, Colombie, Chy­
pre, Fiji, Espagne. Grèce, In­
donésie, Jamaïque, Jordanie, 
Liban, Luxembourg, Maurice, Pa­
nama, Quatar, Thailand.

Etaient absents: Ohman et Iles 
Maldives. La Chine nationaliste 
avait quitté la salle avant le vote.

Pour Thant, le couronnement
NATIONS UNIES (AFP) - U Thant ne 

l’a pas dit et ne pouvait pas le dire, 
mais ce fut avec une joie immense qu’il

62 pays ont des relations 
diplomatiques avec Pékin

a adressé à Pékin, au ministre chinois 
des affaires étrangères, le télégramme 
lui faisant part de la résolution histori­
que de l’Assemblée générale rétablissant 
la Chine dans ses droits de membre des 
Nations unies et membre permanent du 
Conseil de sécurité.

Pour le secrétaire général sortant, 
c’était une consécration. Depuis des an­
nées, il répétait que, ex officio, il ne

Avec la publication hier du communi­
qué sino-belge. c’est maintenant à 62 
que s'élève le nombre des pays avec 
lesquels Pékin entretient des relations 
diplomatiques.

Dès la proclamation de la République 
populaire de Chine, le 1er octobre 1949. 
13 pays établirent des relations diplo­
matiques avec le régime de Pékin: c’était 
essentiellement des pays du bloc socia­
liste européen auxquels s'ajoutaient en
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Asie la Mongolie d’une part et de l’autre 
Tlnde et la Birmanie.

Les premiers pays européens à échan­
ger des représentants diplomatiques fu­
rent la Grande-Bretagne, la Suisse, la 
Finlande, les pays Scandinaves et les 
Pays-Bas. En Asie, le Pakistan, l’Af­
ghanistan et Ceylan suivaient bientôt 
l’exemple de l'Inde et de la Birmanie 
de même que les dirigeants du Viet- 
minh. Ainsi la Chine populaire entrete­
nait des relations avec 25 pays à la fin 
de 1950.

Pendant plusieurs années, l'audience 
de la Chine populaire ne s'étendit pas da­
vantage. c’était l’époque de la guerre de 
Corée (1950-1953).

Le mouvement des reconnaissances 
reprit en 1955 avec le Népal et en 1956 
avec trois pays arabes (RAU, Syrie, 
Yémen).

Puis chaque année, sauf en 1957, 1966 
et 1969, Pekin put nouer des relations 
avec deux ou trois nouveaux pays, afri­
cains ou arabes principalement. En de­
hors de l'Afrique et du Moyen-Orient, 
on note l’échange de représentants diplo­
matiques entre Pékin et Cuba en 1969, 
la France en 1964, le Canada et ITtalie 
en 1970. Cette même année 1970, la 
Belgique reconnaissait explicitement 
l’existence du régime de Pékin par une 
phrase de son ministre des affaires étran­
gères M. Harmel, à l’ONU: “cet Etat 
que nous reconnaissons..." Cependant, 
ce n'est qu’hier qu’un communiqué publu 
dans les deux capitales annonçait la dé­
cision d’établir des relations diplomati-

3ues à partir du 25 octobre et d’echanger 
es amoassadeurs dans un délai de trois 

mois.

jamais voté pour nous soutenir aux Na­
tions unies”, a dit le sénateur Scott.

M. Joseph Vicites. président de l’as­
sociation des anciens combattants des 
guerres étrangères a envoyé une lettre 
au président Nixon pour lui demander 
“d’ordonner immédiatement la revision 
de tous les liens et de toute l’aide des 
Etats-Unis aux pays qui ont voté l’ex­
pulsion delà Chine (nationaliste)

Ailleurs dans le monde l'admission de 
Pékin a provoqué hier de nombreuses 
réactions qui vont de la satisfaction à 
l'indignation.

En Corée du Sud, on est consterné, 
en Australie, on est désappointé.

Aux Philippines, un porte-parole du 
ministère des Affaires étrangères a 
déclaré attendre du vote historique de 
l’ONU des résultats fructueux, mais il 
a exprimé son regret de l’expulsion de 
Formose.

A Ceylan, le vice-premier ministre, 
M. Maitripals Senanayake, a dit être 
enchanté autant de l'admission de la Chi­
ne populaire que de l’expulsion de For­
mose.

A Varsovie, on estime que justice est 
enfin rendue à la Chine.

Pour la radio tchécoslovaque, l’admis­
sion à l’ONU de Pékin constitue un échec 
total pour la politique américaine des 
deux Chines.

Le gouvernement néerlandais, en dé­
pit de son vote favorable, a exprimé une 
satisfaction nuancée. “Ce que nous 
avons voulu, a déclaré le ministre des 
Affaires étrangères, ce n'est pas ex­
pulser Formose en soi, mais les repré­
sentants d’un régime qui prétend à tort 
représenter la totalité de la Chine".

Le ministre des Affaires étrangères 
du Danemark, M. K.B. Andersen, a 
accueilli favorablement la nouvelle de 
l’admission de la Chine populaire à 
l’ONU.

En Finlande, on estime que le vote his­
torique va renforcer la réputation et l’ac­
tivité de l’organisation internationale.

Une opinion a peu près identique a été 
exprimée par le porte-parole du minis­
tère des Affaires étrangères de la 
Suède.

"En donnant à la Chine la place qui 
lui revient, a-t-il déclaré. l’Organisa­
tion des Nations unies verra se faciliter 
sa tâche dans le soutien de la paix et de 
la sécurité internationales ’.

Le gouvernement grec a déclaré qu'il 
acceptait la décision prise par TONU 
à la majorité, ajoutant toutefois que la 
représentation diplomatique de Formose 
à Athènes serait maintenue.

TUNIS (AFP) - Une crise politique 
grave a éclaté hier en Tunisie ou le gou­
vernement a démissionné et le prési­
dent de l’Assemblée nationale s’est re­
tiré du bureau politique du parti socia­
liste destourien, la plus haute instance 
politique du pays.

Cette crise a été provoquée par la 
décision du président Bourguida. prise 
mercredi dernier de suspendre M. 
Ahmed Mestiri, ancien ministre, de tou­
tes fonctions politiques et de le traduire 
devant une commission de discipline

Le gouvernement 
turc démissionne

ANKARA (AFP) - Le gouvernement 
turc présidé par M. Nihat Erim a dé­
missionné hier soir peu avant minuit, a 
annoncé le porte-parole du gouverne­
ment, M. Ismail Arar, ministère de la 
justice.

Selon le porte-parole, le président de 
la république. M. Cevdet Sunay, a esti­
mé que dans les cisconstances présen­
tes, cette démission est la seule issue 
possible à la crise politique ouverte le 
5 octobre dernier par le retrait du gou­
vernement du parti de la justice, majo­
ritaire au parlement.

M. Arrar a précisé que M. Erim re­
mettra formellement sa démission au­
jourd’hui en précisant les raisons qui 
l’ont déterminé à se retirer devant le 
refus de la majorité laquelle, a-t-il dit, 
persiste à ne pas considérer comme ex­
ceptionnelle la situaüon politique actuel­
le en Turquie.

sous l’accusation de vouloir diviser le 
parti unique tunisien et accaparer le 
pouvoir. M. Mestiri avait obtenu un suc­
cès personnel au récent congrès national 
du parti à Moastir. Ses theses favora­
bles à une libéralisation rapide de la vie 
politique du pays et à une restriction 
des prérogatives du président avaient 
été affrontées par les congressistes.

Plusieurs membres du gouvernement 
de M. Hedi Nouira, premier ministre, 
avaient démissionné ou se considéraient 
comme démissionnaire après la destitu­
tion de M. Mestir: M. Hassib Ben Ammai 
ministre de la défense nationale, Ab- 
derrazak Rassaa, ministre des finances 
et Lassaad Ben Osman, ministre des tra­
vaux publics, parce qu’ils jugeaient dan­
gereuse pour Tunite nationale et con­
traire à la politique de libéralisation an­
noncée par le presidet Bourguiba en juin 
1970, toute campagne contre M. Mestiri.

Le Dr Sadok Mokaddem. président de 
l'Assemblée nationale, une des person­
nalités les plus marquantes du bureau 
politique de 14 membres constitué par 
le president Bourguiba la semaine der­
nière, a marqué également son désac­
cord avec le président.

D’autres personnalités comme M. 
Beji Caid Essebsi, qui aurait offert sa 
démission de son poste d'ambassadeur 
à Paris, ont manifesté leur réprobation 
contre toute mesure qui serait prise 
contre M. Destin. D’autre part, M. 
Rachid Driss, ambassadeur a l'ONU 
où il a participé aux débats sur l'ad­
mission de la Chine n’était pas présent 
à la réunion du bureau politique dont 
il fait partie. Il avait au congrès de 
Monastir été partisan de la libéralisa­
tion rapide des institutions.

Kossyguine à La Havane
premier ministre Fidel Castro et le 
président Osvaldo Dorticos ont réservé, 
hier avec des milliers de leurs conci­
toyens cubains, un très chaleureux ac­
cueil au président du conseil des minis­
tres de 1 URSS, M. Alexis Kossyguine, 
qui vient de terminer une visite de huit 
jours au Canada.

Des travailleurs, des écoliers et des 
membres de diverses organisations révo­
lutionnaires longeaient la route depuis 
l’aéroport José Marti jusqu'à La Havane. 
Des camions décorés de fanions cubains 
et soviétiques les y avaient menés: plu­
sieurs déployaient des banderoles où 
était inscrit, en russe et en espagnol: 
“Bienvenue, camarade Kossyguine.

Sur l’aéroport, un aérobus 747 dérou­
té la veille sur Cuba, attendait la per­
mission de regagner les Etats-Unis.

Quatre chasseurs MIG des forces aé­

riennes de Cuba ont escorté M. Kossy-tguine jusqu’à La Havane. C'est un 
lyouehine-62 de l'URSS qui avait trans­
porté M. Kossyguine et sa suite de To­
ronto à Cuba.

M. Kossyguine a donné l’accolade à 
MM. Castro et Dorticos puis tous trois 
se tinrent à l’attention tandis qu’une fan­
fare jouait les hymnes nationaux des deux 
pays. Le trajet depuis l'aéroport s’est 
fait dans une limousine Tchaika, que Ni­
kita Khrouchtchev avait donné à Castro 
il y a quelques années.

La suite de M. Kossyguine, en visite 
d’amitié à Cuba, comprend notamment 
le président du conseil des ministres 
de Géorgie, le ministre de la marine 
marchande de l’URSS et le vice-minis­
tre des affaires étrangères. M. Kossy-, 
guine voyage en compagnie de sa fille 
Ludmilla.

Utilisez-vous ou pensez-vous 
acquérir un ordinateur 
concurrent? Lequel? 
Honeywell peut vous faire 
gagner dix pour cent!

;pe
pouvait évidemment rien dire mais qu’en 
tant que U Thant, personne privée asia­
tique, ayant droit à sa pensée politique, 
il estimait que l'ONU ne serait jamais 
TONU tant que la République populaire 
de Chine n’y serait pas.

Avant l’Assemblée générale, Tété der­
nier, il avait dit publiquement que des 
études avaient déjà été entreprises par 
le secrétariat des Nations unies pour ins­
taller la Chine - la représentation au­
thentique de la Chine - dans ses fonctions’ 
aux Nations unies, techniquement et ad­
ministrativement.

U Thant, a qui devrait normalement ap­
partenir d'accueillir officiellement le 
représentant rie Pékin à TONU, y verra 
le couronnement de sa carrière de secré­
taire général de TONU pendant dix ans. 
Il sait aussi que, maintenant, les grandes 
puissances - la Chine, enfin, y comprise 
- se mettront sérieusement à l’oeuvre 
pour lui trouver un successeur, ainsi 
sera comblé le plus cher de ses voeux: 
se reposer, lire, méditer, mettre en 
chantier le livre de philosophie politique 
qu’il veut léguer à TON* ’ de l’avenir.

La Chine n’a pas toujours été aimable 
envers lui. Elle a même été, à certai­
nes occasions, discourtoise. Mais c’était 
à l’époque où la Chine s’écartait systé­
matiquement et coléreusement de la corn 
munauté internationale. Aujourd'hui, 
TONU, pour pouvoir ouvrir ses bras à 
la Chine, a infligé aux Etats-Unis une 
humiliation sans précédent. Ainsi les 
choses, pour Pékin, et pour U. Thant, 
sont évidemment toutes différentes. On 
peut même penser qu'avec le prochain 
ambassadeur de Pékin à TONU, U Thant 
fera ce qu'il n'a jamais fait jusqu'ici, 
donner son avis sur le choix de son suc­
cesseur.

Messieurs,
Vous m'assurez qu'un ordinateur 
Honeywell me coûtera
10 p. cent de moins que tout 
autre matériel 
concurrent avant les 
mêmes possibilités, 
ou qu’à valeur égale,
11 aura un rendement 
supérieur de 10 p, cent.
Très intéressant!
Veuillez me contacter 
pour prendre rendez-vous. 
Envoyer à:
Honeywell Information Systems, 
800, boul. Dorchester ouest, 
Montréal 113, Qué.

dix pouc.xerrt
Nom:

Comoagnie:

Téléphone:

Honeywell
l'autre compagnie d’ordinateurs

Adresse: Ville:
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PAYETTE, MAURICE - A
Montréal, le 26 octobre 1971. 
à l'âge de 71 ans, est décédé 
M. Maurice Payette, architec­
te. né à Montréal. P.Q., le 23 
août 1900. Etudes profession­
nelles: Ecole Polytechnique 
1917-23; Ecole des Beaux- 
Arts. Montréal 1923-25; New 
York City College 1927-28; ad­
mis membre de l'Association 
des Architectes de la Provin­
ce de Québec le 6 juin 1929 
Membre du Conseil de l'As­
sociation des Architectes de la 
Province de Québec 1932-34. 
Secrétaire-Honoraire de 1934- 
51. Trésorier-Honoraire en 
1951. Président en 1952. Mem­
bre du Conseil du Royal Ar­
chitectural Institute of Canada 
1943-54. Secrétaire-Honorai­
re. 1954-56. Trésorier-Hono­
raire 1956-58. Président 1958- 
60 Reçoit la médaille de mé­
rite de l'Association des Ar­
chitectes de la Province de 
Québec, en 1953. Elu Fellow 
du Royal Architectural Insti­
tute of Canada. 1946. Fellow- 
Honoraire de l'American Ins­
titute of Architects, 1958. Fel­
low du Royal Institute of Bri­
tish Architects. 1959. Mem­
bre du Comité d’Urbanisme 
de Montréal. 1941-42-43-44; 
du Comité du Logement de 
Montréal, 1941-42; du Comi­
té du Code de Construction de 
Montréal, 1943-44-45-46. Pré­
sident de la section de Mont­
réal de l’Association canadien­
ne d'urbanisme, 1959-60-61. 
Directeur de la Bourse d'im­
meuble de Montréal Inc.. 1952. 
Membre de la Commission des 
Ecoles catholiques de Mont­
réal 1960-66. Il laisse dans le 
deuil son épouse Marie-Paule 
Monat. sa fille Denise, sort 
frère Claude, ses soeurs Lu­
cille (Mme R.E. Cadieux) Gi­
sèle (Mme Charles Lépine). 
Les funérailles auront lieu 
vendredi le 29 courant. Le 
convoi funèbre partira des sa­
lons Urgel Bourgie Liée., an­
gle Décarie et Notre-Dame- 
de-Grâce à 9.45 heures pour 
se rendre à l'église Notre- 
Dame-de-Grâce où le service 
sera célébré à 10 heures et de 
là au cimetière de la Côte- 
des Neiges.

HAMEL Marie-Josée. A Québec, 
le 25 octobre 1971 à l'âge de 20 
ans. est décédée, accidentelle­
ment Mlle Marie-Josée Hamel, 
fille de M. Robert Hamel, secré­
taire de la Régie des Rentes du 
Québec et de Dame Madeleine Pou- 
liot. Elle demeurait au 2400 Ma- 
rie-V'ictorin. Sillery. Outre ses pa­
rents. elle laisse dans le deuil 
ses soeurs: Lucie. Françoise et 
Geneviève, ses grands-parents: 
M. et Mme Edmond Pouliot. ses 
oncles et tantes: M. et Mme Pier­
re Hamel. M. et Mme Francois 
Hamel. MM. André et Jean Hamel. 
M. et Mme Jean Pouliot. M. et 
Mme Michel Pouliot. M et Mme 
Michel Pouliot. Dr. et Mme Gas­
ton Gauthier de Montréal. M. et 
Mme Louis Philippe Leclerc. M. 
et Mme Joe D. Gortz. M. et Mme 
Aurélien Gagnon du Lac Edouard. 
M. et Mme Robert Monko. Les 
iunérailles auront lieu jeudi le 28 
octobre. Le convoi funèbre par­
tira du Funérarium Lépine Li­
mitée No 1584 chemin St-Louis à 
10 heures 45 pour se rendre à 
l'église St-Yves ou le service se­
ra célébré à 11.00 heures. Et de 
là au cimetière Belmont lieu de 
sépulture. Parents et amis sont 
priés d'y assister sans autre in­
vitation.

PAYETTE Maurice, à Montréal, le 
26 octobre 1971 à l'âge de 71 ans. 
est décédé. M. Maurice Payette, 
architecte, époux de Marie-Paule 
Monat. père de Denise, frère de 
Claude. LucileiMme R.E. Cadieuxl 
et Gisèle (Mme Charles Lépine). 
Les funérailles auront lieu vendre­
di le 29 octobre. Le convoi funè­
bre partira du Salon Urgel Bour­
gie Limitée angle Boul. Décarie et 
Avenue Notre-Dame-de-Grâce à 9 
heures 45 pour se rendre à l'é­
glise Notre-Dame-de-Grâce où le 
service sera célébré à 10.00 heu­
res. Et de là au cimetière de la 
Côte-des-Neiges. lieu de sépulture. 
Parents et amis sont priés d'y 
assister sans autre invitation.

DECES DE 
MGR. NAP. PEPIN 
DE SHERBROOKE

A Sherbrooke, le 24 octobre 
1971. est décédé à la suite 
dune crise cardiaque. Mgr. 
Napoléon Pépin, pretre retiré 
au Séminaire de Sherbrooke. I! 
était âgé de 76 ans. Mgr. Pé­
pin est avantageusement con­
nu dans tous les milieux de la 
Province, de l'Ontario et de 
la Nouvelle-Angleterre, pour 
avoir été de 1930 à 1965. pré­
dicateur de retraite d'orienta­
tion dans les collèges classi­
ques du Québec et prédicateur 
de retraite sacerdotale par la 
suite. La dépouille mortelle 
est exposée au Séminaire de 
Sherbrooke. Les funérailles 
auront lieu mercredi le 27 oc­
tobre à 11:00 A.M.. en la ca­
thédrale de Sherbrooke. Amis 
et anciens du Séminaire de 
Sherbrooke sont priés de con­
sidérer cette invitation d'as­
sister aux funérailles comme 
personnelle.

NOTRE RUBRIQUE

CARRIÈRES ET 
PROFESSIONS

a été créée spéciale­
ment dans le but d'éta­
blir un lien sensible en­
tre nos lecteurs et les 
maisons d'affaires.

Les annonces publiées 
sous cette rubrique coû­
tent 30e la ligne agate 
(14 lignes agates au 
pouce). Nous accordons 
la commission habi­
tuelle aux agences de 
publicité. Le service de 
cases postales et du re­
tour du courrier est 
gratuit et confidentiel.

La date limite pour ré­
ception de ces annonces 
est fixée à midi, la veille 
de la parution.

Téléphonez ou écrivez à:

LE DEVOIR
434 est, rue Notre-Dame, 
Montréal - Tél. 844-3361

Compétence:

Bernard Lutz

LR
université 
du québec
centre d’études universitaires 
de rimouski

AGENT DE RECHERCHE
LIEU DE TRAVAIL:

Université du Québec 
Rimouski

DURÉE DU TRAVAIL:

1er novembre 1971 au 1er juin 1972
FONCTIONS:

Re: Projet de recherche: Formation des maîtres à l'élé­
mentaire, au pré-scolaire et à l'enfance inadaptée. 
Faire la revue de la littérature propre à la recherche 
en question, poser le problème, élaborer le schème 
expérimental, constituer la bibliographie, prendre la 
responsabilité des pré-tests et des post-tests. 

QUALIFICATIONS:
I) être étudiant gradué 2e ou 3e cycle (ce dernier de 

préférence.)
a) avoir fait ou présentement à faire des études en 

éducation
OU/

b) posséder une expérience pertinente dans l'enseigne­
ment.

TRAITEMENT:
Selon l'échelle de salaire en vigueur à l'Université du 
Québec à Rimouski.

Les candidats devront faire parvenir leur curriculum vitae au

Service du personnel 
Université du Québec 
300, ave des Ursulines,
Rimouski, Québec

ATTENTION
FINISSANTS DE L'UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL

ÉPREUVE ÉCRITE

Jeudi, le 28 octobre 1971 
19:00 heures

EndroitÉcole Lanaudière
4300 de Lanaudière 
(angle Marie-Anne est)

CARRIÈRES EN ADMINISTRATION - CARRIÈRES À L’ÉTRANGER
Fonction
publique

du
Canada

FONCTION PUBLIQUE 
DU CANADA

Conseiller en Administration ■ 
Gestion Générale
Notre firme est à la recherche d'un administrateur expérimenté pour se joindre à 
notre équipe de conseillers en administration. Ce poste offre des possibilités 
intéressantes en gestion générale chez une variété d'industries au Québec, plus 
particulièrement dans les domaines de la planification des affaires, les structures et 
l'organisation, l'évaluation et le regroupement d'entreprises et le marketing.

Les candidats seront âgés de 28 à 35 ans. Ils seront détenteurs d'un diplôme 
universitaire qui aura été complété préférablement par une maîtrise en gestion des 
entreprises. Ils auront à leur actif plusieurs années d'expérience au niveau de la 
direction générale de l'entreprise. Ils posséderont la maturité et le jugement leur 
permettant d'évoluer au niveau de la haute direction. Les candidats auront une 
excellente maîtrise des deux langues.

Veuillez répondre à notre bureau de Montréal au 630 ouest boulevard Dorchester, 
en référant au dossier P201M. Toutes les demandes seront traitées confidentiellement 
et recevront une réponse.

Urwick, Currie Conseillers en administration

& Associés Ltée Québec Montréal Ottawa Toronto Winnipeg Vancouver
Membre de l'Association Canadienne des Conseillers en Administration

L'OFQJ recherche 
des conseillers 
de séjour

fonction :

conditions 
d’éligibilité :

durée de 
l’emploi :
traitement :

• Faire les recherches préliminaires et préparer les programmes de séjour au 
Québec des groupes de stagiaires français qui participent aux échanges de 
l'OFQJ.

• Préparer la documentation utile aux stagiaires.
• Accompagner au Québec à titre d'animateur, de responsable administratif et de 

conseiller de séjour les groupes de jeunes Français.
• Animer des réunions de préparation des groupes de stagiaires québécois qui se 

rendront en France dans le cadre de la programmation 1972 de l'OFQJ.

• Avoir entre 21 et 35 ans au 1er janvier 1972.
• Résider au Québec depuis au moins trois (3) ans.
• Posséder une formation et/ou une expérience pertinente dans un des secteurs 

d'activités suivants :
• Agriculture • Éducation • Loisirs
• Administration • Industrie - • Plein air
• Animation Technologie • Services
• Arts • Sports

Retourner à l'OFQJ avant le 19 novembre 1971 une demande d'emploi 
comprenant nécessairement :

1) un curriculum vitae détaillé
2) une photo ( 1 W x 1 Vi")
3) une lettre de référence
4) une indication quant au secteur (ci-haut mentionné) dans lequel vous 

souhaiteriez être affecté compte tenu de votre formation et/ou de votre 
expérience.

Être disponible pour une période de 60 à 120 jours répartis entre le 1er décembre 
1971 et le 1er novembre 1972.

De $600.00 a $1,800.00 selon la compétence et la durée de l'emploi.

Adresser voire "demande d’emploi" à : OFFICE FRANCO-QUÉBÉCOIS
POUR LA JEUNESSE, 
Conseiller de Séjour 1972, 
290, Place d'Youville, 
Montréal 125,Qué.

École secondaire privée

ANALYSTE
FINANCIER t. - Èf,

A - .

Le Département dés études bancaires et 
financières de la Banque du Canada 
recherche un candidat pour un poste 
particulièrement intéressant d’analyste 
dans le domaine du financement 
des sociétés.

recherche
PROFESSEUR DE MATHEMATIQUES

V
Programme 521-S31

Écrire à:

Case 1 584 Le Devoir J

VÉRIFICATEURS INTERNES
L'Hydro-Québec recherche des vérificateurs pour effectuer 
les travaux suivants :

A) Vérification opérationnelle
B) Vérification de contrats
C) Vérification financière
D) Vérification des systèmes 

mécanisés et d'ordinateurs.

Les candidats doivent détenir un diplôme universitaire et/ 
ou une accréditation comptable reconnue. Ils doivent 
posséder un minimum de trois ans d'expérience dans les 
domaines de la vérification, de la gestion financière, des 
systèmes ou de l'informatique.
Toutes les demandes seront traitées de façon confiden­
tielle.
À noter: Les candidats intéressés sont priés de nous faire 

parvenir leur curriculum vitae, le plus complet 
possible, avant le 13 novembre 1971, en men­
tionnant le numéro E/V-l-142-J-l sur l'envelop­
pe, à l'adresse suivante :

Hydro-Québec 
Embauchage, 10e étage

75 ouest, boul. Dorchester Montréal 128, Qué.

Le titulaire du poste sera appelé à 
collaborer à des analyses financières et à 
l'élaboration de prévisions concernant les 
sources et les emplois de capitaux au 
niveau des sociétés. Ces travaux porteront 
essentiellement sur la liquidité et la 
structure du capital des sociétés et sur les 
tendances qui se manifestent dans 
ces domaines.
Les candidats devront justifier d’aptitudes 
spéciales et d'un intérêt marqué pour la 
recherche en matière de finances et avoir 
une certaine expérience concernant les 
finances des sociétés; ils auront, soit une 
maîtrise en administration des affaires, avec 
spécialisation en finances, soit une 
maîtrise en sciences économiques.
Adresser votre curriculum vitae à:
M. G. A. Laframboise. Chef de la Section de 
la planification des effectifs, Banque du 
Canada, OTTAWA (Ont.), K1A 0G9

ill
BANQUE DU 
CANADA

■

LE CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES ^
a besoin des services d'un

PILOTE-INGÉNIEUR EN AÉRONAUTIQUE
FONCTIONS :
L'Établissement aéronautique national à Ottawa a besoin des services 
d'un ingénieur pour effectuer des travaux de recherche dans sa section 
de recherche en vol. Certaines des fonctions comportent des expé­
riences à effectuer en vol.
QUALIFICATIONS:
Formation universitaire de niveau supérieur en génie aéronautique, ter 
minée avec distinction. On examinera attentivement les demandes des 
diplômés en physique d'ingénierie ou des diplômés d'études analogues 
qui connaissent bien l'aéronautique. L’expérience de pilote d'appareils 
à ailes fixes ou d'hélicoptéres constitue un atout puisque les membres 
du personnel du service de génie qui possèdent les certificats de 
pilote nécessaires effectuent des vols de recherche.

TRAITEMENT:
Le traitement sera fonction des qualifications du candidat retenu. 
Prière d'adresser un curriculum complet à l'Agent d'emploi, Conseil 
national de recherches du Canada. Ottawa. Ontario, K1A 0R6 en 
mentionnant la référence NAE-301.

\^Les citoyens canadiens auront la préférence.

que
L’Informatique prend une nouvelle dimension 
à l’Hydro-Québec

— Création de banques communes de données pour le système 
de gestion intégrée

— Utilisation généralisée d’ordinateurs en temps partagé
— Acquisition de nouveaux ordinateurs pour l’Institut de recherche

Les postes
Concepteurs de systèmes 
informatiques
Analystes en périgramme 
(Software)
Analyste en matériel 
(Hardware)
Conseillers en program­
mation
Programmeurs scientifiques
Programmeurs de systèmes 
de gestion
Analyste pour ordinateurs 
d’acquisition de données

Analyste de calculateur 
hybride

Spécialiste en télétraitement 

Documentaliste

Les exigences
Les candidats recherchés sont diplômés 
universitaires en administration, génie ou 
sciences pures avec, de préférence, une 
concentration ou une spécialisation en 
informatique.

Leur expérience, pertinente à l'emploi, 
a trait selon !e cas;
— à la programmation
— aux systèmes de programmation
— à l'analyse des systèmes de gestion
— au développement de banques de 

données
— à l'évaluation du matériel d’ordinateurs
— à l’utilisation d'ordinateurs d'acquisi­

tions de données et à la conception 
d'interfaces

— à l'utilisation de calculateurs analo­
giques

— aux systèmes de télétraitement.

Lieu de travail
Les postes sont situés soit au siège social 
de l'entreprise, à Montréal, soit à l'Institut 
de recherche de l’Hydro-Québec, à 
Varennes.

Le défi
— Concevoir les procédés automatiques optimaux pour 

rendre l'information accessible aux divers secteurs de 
l’entreprise.

— Conseiller les cadres de l'entreprise sur les possibilités 
de l’informatique.

— Étudier le système d’opération et le système de pro­
grammation de différents ordinateurs et recommander 
le software nécessaire à l’optimisation de l'opération 
d'un système complexe d’ordinateurs.

— Étudier les différents ordinateurs et équipements dispo­
nibles et proposer les configurations et le matériel 
nécessaire pour optimiser le rendement d’un système 
complexe d'ordinateurs.

— Conseiller les usagers dans l'utilisation des ordinateurs 
IBM 360.

— Assurer un service de programmation des problèmes 
qui requièrent des techniques spéciales.

— Évaluer, implanter et modifier des programmes d'appli­
cation scientifiques en langage FORTRAN.

— Assurer la préparation des programmes découlant de 
l'analyse organique des systèmes d’information.

— Faire l’entretien technique et la mise à jour des chaînes 
de programmes.

— Réaliser des systèmes d’acquisitions de données pour 
les différents laboratoires de l'Institut de recherche de 
l'Hydro-Québec.

— Assurer le service de programmation pour les ordina­
teurs d’acquisitions de données.

— Participer à des simulations de systèmes complexes se 
rapportant à l’exploitation de l'énergie électrique.

— Programmer un calculateur hybride EAI 690.
— Étudier les différentes techniques de télécommunication 

et l’équipement de télétraitement.

— Recommander le système de télétraitement incluant les 
modems et interfaces avec les ordinateurs.

— Rédiger et diffuser l'information relative au fonction­
nement, à l’utilisation et aux procédures administra­
tives des ordinateurs et à leur périgramme (software) 
et fournir aux spécialistes toute la documentation 
pertinente.

À noter
Les candidats intéressés sont priés d'envoyer leur curri­
culum vitae complet, avant le 8 novembre 1971, en 
mentionnant le numéro l/Q-1-005 sur leur demande 
d’emploi, à l'adresse suivante:

Hydro-Québec Embauchage/10e
75 ouest, boul. Dorchester Montréal 128 (Québec)

Pour renseignements supplémentaires, communiquer avec (514) 875-4311, poste 213.
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P. Rose veut 
aller à
l'île Charron

Paul Rose, qui subit présentement son 
procès aux assises pour l'enlèvement 
de Pierre Laporte, voudrait visiter l’île 
Charron, située en aval de nie de Mon­
tréal, à la hauteur du pont-tunnel Hippo- 
lyte-Lafontaine.

Il a présenté, hier, au juge Fernand 
Legault une requête en ce sens qui a été 
prise en délibéré par le magistrat. Ro­
se veut aussi visiter la ferme de Bona- 
venture (un endroit non précisé où il se 
serait rendu entre le 6 novembre et le 28 
décembre 70), la maison de Saint-Luc, 
où il a été arrêté, et l'appartement de lav 
rue Queen Mary, où Bernard Lortie, dé­
claré coupable de l’enlèvement de Pier­
re Laporte, a été arrêté.

Rose a fait cette requête en invoquant 
les articles du code penal qui se rappor­
tent à la visite des lieux par la cour. 
On ne sait pas toutefois ce que l’île 
Charron vient faire dans cette histoire 
d'enlèvement puisque jamais, au cours 
des précédents procès a ce sujet, il n'a 
été question de l'île Charron.

Rose a demandé à avoir copie des no­
tes sténographiques de l’enquête du co­
roner sur les circonstances qui ont en­
touré la mort de Pierre Laporte mais 
cette requête a été rejetée sur le banc par 
le juge Legault. ,

Rose a obtenu d’autre part que les co­
pies de pièces à conviction documentai­
res soient lisibles et claires.

Aujourd’hui, le procès ne se poursui­
vra pas car Paul Rose sera appelé com­
me témoin de la défense au procès de 
Claude Morency, présumé felquiste, ac­
cusé de vol à main armée, de déguise­
ment et de port d'arme illégal.

Le procès de Rose, toujours au stade 
des motions préliminaires reprendra jeudi 
matin.

Garneau présente 
les états financiers

Les états financiers du Québec, 
pour l’exercice prenant fin le 31 
mars 1971, indiquent un excédent 
au compte ordinaire (recettes et 
dépenses) de $8.4 millions en regard 
des prévisions de 1970 et un deficit 
de $9 millions aux opérations bud­
gétaires.

Ce sont les deux faits saillants 
qui ressortent de la présentation 
hier à Québec des états financiers 
du Québec par le ministre québé­
cois des finances, M. Raymond Gar­
neau.

Par ailleurs, les états financiers 
font voir que plusieurs changements 
ont été apportés tant à la méthode 
de comptabilité en usage au gouver­
nement du Québec qu'au mode de 
présentation des états financiers.

Le gouvernement a procédé à ces 
modifications à la suite d'une étude 
complétée par un comité de travail 
formé de fonctionnaires du minis­
tère des finances, du conseil exécu­
tif. du bureau de l'auditeur et du 
bureau du contrôleur de la trésore­
rie. La comptabilité d’exercice fut 
choisie parce qu’elle correspond 
mieux au concept budgétaire d’un 
Etat, a dit M. Garneau. et parce 
qu'elle se prête davantage à la bud­
gétisation par la rationalisation des 
choix budgetaires.

Pour ce qui est du surplus au 
compte ordinaire et du déficit aux 
opérations budgétaires, le ministre 
Garneau a établi la comparaison 
avec les années précédentes. Au 
niveau du compte ordinaire, il faut 
remonter à 1964/65 alors qu'au ni­
veau des opérations budgetaires il 
faut se reporter à l'exercice finan­
cier 1966-67 pour retrouver une 
situation identique.

Si on compare le résultat des 
opérations de l’exercice 1970-71 avec 
le résultat des opérations de l’an­
née précédente, a souligné M. 
Garneau. on constate une augmen­
tation de plus de 15 pour cent au 
chapitre des dépenses ordinaires 
et de l’ordre de 10 pour cent dans 
les dépenses en immobilisations.

Néanmoins, le déficit des opé­
rations budgétaires pour l’exercice 
financier prenant fin le 31 mars 19- 
71 est inférieur de 32 millions au 
déficit de l’exercice financier précé­
dent, grâce à une augmentation de 
près de 17 pour cent dans les reve­
nus. Cette augmentation se retrouve 
dans la plupart des sources de re­
venus.

A l’avenir, il ne sera plus fait 
état distinctement des surplus au 
compte ordinaire, ni des dépenses en 
immobilisations, puisque le résultat 
des activités courantes du gouver­
nement sera présenté au niveau des 
opérations budgétaires seulement.

Le ministre Garneau a par ail­
leurs souligné que, depuis 1941, la 
dette nette per capita a augmenté de 
45.5 pour cent tandis que le produit 
national brut (PNB) connaissait une 
hausse de 360 pour cent. En 1941, le 
coût du service de la dette représentait 
16.9 pour cent des revenus du gou­
vernement du Québec, alors qu’en 19- 
71, le rapport est réduit à 3.8 
pourcent.

A l’occasion de la présentation des 
états financiers, M. Garneau a égale­
ment déclaré que la loi de l’adminis­
tration financière, sanctionnée le 
19 décembre 1970, constitue une 
revision de la loi du ministère des 
finances et de la loi de la vérifica­
tion des comptes.

Selon les cadres de la CECM

Le projet de loi28 a le tort de ne pas 
s'appuyer sur une politique de la langue

Malaise dans l'épiscopat

Rome ne répond pas aux requêtes du Canada
par Gilles Provost

"Les demandes adressées à Rome par 
la hiérarchie du Canada n’obtiennent à 
peu près jamais de réponse positive mê­
me quand elles sont accompagnées d’un 
dossier très bien préparé. C’est pour 
cela qu’on constate un certain malaise 
chez les évêques: il est angoissant de 
toujours se heurter à un mur de 
pierre."

C’est ce qu’a déclaré hier Mgr An­
dré Desrochers, vicaire général du dio­
cèse de Joliette, aux membres de la 
société canadienne le droit canonique 
réunis à l’hôtel Windsor.

Les canonistes, en effet, se plaignaient 
de ne jamais obtenir ce qu’ils deman­
daient à Rome et accusaient les évêques 
de ne pas se faire accompagner des 
gens compétents nécessaires pour défen­
dre avec succès la politique canadien­
nes.

’’Certaines demandes ont été 
formulées à trois ou quatre reprises en 
deux ans et on n’a pas avancé d’un pou­
ce” ont signalé plusieurs participants. 
Ils faisaient allusion à des demarches 
pour accélérer les procédures dans 
les cas de départs de prêtres et dans 
les causes de mariages.

Par 54 voix contre trois (4 absten­
tions), les canonistes ont adopté une 
proposition demandant formellement à 
I’enisconat d’amener avec eux à Rome 
les gens compétents et capables de les 
assister dans leur travail. Les explica­
tions données indiquent qu’on voulait des 
gens capable d’expliquer clairement des 
demandes et de repondre aux objections 
’’souvent indéfendables” des fonction­
naires de la curie romaine.

Concernant les procédures pour les 
déclarations de nullité de mariage, les 
participants se sont déclaré tout à fait 
insatisfaits du récent ”motu proprio” 
qui devait théoriquement accélérer les

procédures. Au contraire, par 44 voix 
contre six. ils ont voté une proposition 
demanda nt que les évêques renouvellent 
le plus tôt possible auprès de Rome les 
demandes que l’épiscopat a déjà répétées 
au moins trois fois.

Ces demandes visaient notamment à 
supprimer l’appel systématique fait par 
l’Eglise après qu’un premier procès se 
fut prononcé en faveur de la non validité 
d’un mariage. Deuxièmement, les ca­
nonistes canadiens demandaient qu’en 
cas de doute, la présomption joue en 
faveur des personnes qui demandent 
l’annulation plutôt qu’en faveur de la 
validité du mariage.

Plusieurs réponses ont été proposées 
pour expliquer l’insuccès de l’épiscopat 
canadien: un participant, par exemple, 
a suggéré que l’Eglise locale ne connaît 
pas les “bons” canaux de communica­
tion. Il a noté que des demandes similai­
res provenant des Etats-Unis ou de 
l’Australie avaient été agréées en trois 
mois et trois semaines respectivement. 
A cela, des représentants de l’épiscopat 
ont répondu que toutes les filières pos­
sibles avaient été essayées, “incluant 
le recours aux plus hautes instances pos­
sibles.”

D’autres, au contraire, ont suggéré, 
ironiquement, qu’on pourrait peut-être 
chercher à savoir “qui il faut payer 
pour que les affaires soient menées 
rondement.’’ Un dernier, enfin, a rap­
peler que le délégué apostolique a ré­
cemment déclaré que l’épiscopat cana­
dien, est, aux yeux du Saint-siège, le 
plus progressiste après celui de Hol­
lande. Serait-ce la raison de notre in­
succès?"

En tout, environ 120 canonisées par­
ticipent à cette session d’étude. Il y a 
parmi eux un grand nombre de respon­
sables de tribunaux ecclésiastiques, ain­

si que quelques évêques, chanceliers et 
vicaires généraux.

Les participants n’ont pas craint, 
à plusieurs reprises, de faire référence 
à leurs difficultés actuelles: ils sont 
souvent négligés dans les diocèses qui 
apprennent de plus en plus à fonctionner 
sans eux et sans se soucier du droit ca­
non. "Comment les gens qui ne respec­
tent pa> le droit canon actuel respec­
teront-ils le nouveau?”, a demandé le 
père Ducharme. de Montréal.

"Il serait temps que nous soyons plus 
combatifs, a-t-il poursuivi. Nous devons 
remettre dans la réalité bien des sens 
en autorité (pas seulement les évêques) 
qui croient trop souvent que la loi, c’est 
eux. Finalement, les droits des gens 
seront plus respectés quand les autorités 
ne les accapareront pas tous. ”

D’autres, comme l’abbé Ménard, 
aussi de Montréal, ont attribué ce 
discrédit à l’inadaptation de droit canon 
actuel. Le droit actuel met trop l’accent 
sur l’aspect judiciaire de l’Eguse (“une 
justice a la mode romaine") et ne met 
pas assez l’accent sur l’aspect d’abord 
pastoral de l’Eglise. Ses propos furent 
salués par une salve d’applaudissement 
dans l’assemblée. "Les ménages 
qui ont des difficultés ont surtout des 
problèmes de conscience, a-t-il déclaré; 
ce n’est pas d’un tribunal qu’ils ont 
besoin!"

Enfin, d’autres canonistes sont inter­
venus pour dire qu’on leur soumet pres­
que toujours des questions qui planent 
très haut au-dessus des besoins de la po­
pulation mais qu’on ne les consulte à 
peu près jamais pour les problèmes 
concrets des fidèles eux-mêmes.

“Si nous devons avoir de la crédibi­
lité. nous devons d’abord aider les gens 
à se sortir de leurs difficultés", a-t-il 
conclu.

par Gérald LeBlanc

Le projet de loi 28 suscite et suscitera 
de nombreuses incompréhensions parce 
cju’il ne s'appuie pas sur une politique 
linguistique gouvernementale appropriée.

voilà l'opinion de l’Association des 
cadres de la Commission des écoles ca­
tholiques de Montréal qui propose en con­
séquence une intégration graduelle des 
structures scolaires de File de Montréal. 
Cette Association a présenté, hier, au 
nom de ses 600 membres, son mémoire 
sur le projet de loi 28 devant la commis­
sion parlementaire sur l’éducation.

Pour les cadres de la CECM. l’éta­
blissement d’un système scolaire uni­
fié pour l’De de Montréal doit s’effec­
tuer par le processus d’une intégration 
graduelle. Il faut d’abord, selon eux, 
créer un conseil central relativement 
fort qui constituera ensuite l'élément 
clé pour la mise en place d’un réseau 
de commissions scolaires unifiées pour 
au plus tard le 1er juillet 1975.

L’école ne peut pas, à elle seule, cor­
riger la situation montréalaise actuelle 
que le mémoire des cadres de la CECM 
décrit dans les termes suivants: “dis­
tribution inégale des ressources scolai­
res”, “assimilation massive des im­
migrants”, “minorisation accélérée de 
la majorité francophone”, “rupture entre 
l’école de la majorité et le milieu de tra­
vail”, etc...
“Le processus de l’intégration graduel­

le vers un système scolaire unifié, lit-on 
dans le mémoire, devrait permettre au 
gouvernement provincial d'user du temps 
voulu pour élaborer une politique des lan­
gues et une politique de l’immigration 
en vue de favoriser l’intégration har­
monieuse des minorités au groupe ma­
joritaire français et de freiner l'anglici­
sation des Néo-Québécois"

La mise en place d’un processus d’in­
tégration graduelle est justifiée, selon les 
cadres de, la CECM. par les six autres 
raisons suivantes: 1) le bon fonctionne­
ment des écoles durant la période de tran­
sition; 2) les exigences de la réforme pé­
dagogique; 3) le respect des diversités 
réelles et des mentalités actuelles; 4) 
le danger des ghettos; 5) le besoin d’in­
tégrer graduellement le personnel impli­
qué; 6) le besoin d’informer les parents 
elle public.

Pour le personnel actuellement à l’em­
ploi de la CECM ou des autres commis­
sions scolaires impliquées dans la restruc­

turation, on demande la sécurité d'em­
ploi, des cours de formation et de recy­
clage, des mécanismes de révision pour 
ceux qui se sentiront lésés et l’élabora­
tion d7un plan d'intégration et de répar­
tition des nouvelles fonctions.

On demande également une diminution 
des contrôles gouvernementaux prévus 
dans le projet de loi 28 de façon a faire 
du conseil central une “véritable autorité 
scolaire métropolitaine”.

Au chapitre de la confessionnalité, les 
cadres de la CECM souscrivent entière­
ment à l’établissement de structures ad­

ministratives non confessionnelles telles 
que prévues dans le projet de loi 28. Ils 
reconnaissent également le bien fondé 
des garanties confessionnelles qui assure­
ront le respect des diverses options 
religieuses.

Les cadres de la CECM souhaitent 
cependant que, pour garantir l'option 
religieuse des non catholiques et des non 
protestants, le législateur introduise 
Tes mêmes mécanismes que ceux prévus 
pour les catholiques et les protestants. 
On demande également de prévoir la pos­
sibilité d'établir des écoles multi-confes- 
sionnelles.

Les enseignants protestants 
sont 'résignés à disparaître’

Dans un mémoire aussi coloré que leur 
président, M.D.R. Peacock, les 2,800 
professeurs de la Montreal Teachers 
Association (MTA). qui regroupe les 
enseignants du PSBGM, se sont dits 
résignés à disparaître et ont demandé 
l’établissement d’écoles multiconfession­
nelles.

C’est avec un “morituri vos salutant" 
que M. Peacock s’est adressé aux mem­
bres de la commission parlementaire 
à qui il a rappelé que les membres de 
son syndicat sont presque tous "protes­
tants dans le sens spécial et extraordi­
naire de non-catholiques”.

Le MTA recommande d’abandonner le; 
écoles à dénominations différentes et d’é­
tablir des écoles multiconfessionnelles” 
où toutes les religions seraient respec­
tés, où les cours d'éducation religieu­
se seraient offerts sur une base option­
nelle et où des enfants de toutes croyan­
ces pourraient se rencontrer, travailler 
et jouer ensemble.

Les enseignants “protestants” ont sou­
ligné que les divisions territoriales pro­
posées par le projet de loi 28 frag­
menteront les minorités à qui il devien­
dra impossible d’offrir des services 
adéquats.

“La répartition inégalé de population,

par langue, sur i'Ue de Montréal était 
un des facteurs majeurs influençant ceux

§ui d’entre nous qui ont opté pour une 
ivision linguistique.”
Tout en se résignant à ce qui sem­

ble être devenu la volonté de la majo­
rité. le MTA continue de regretter qu’on 
ait pas tenu compte du rapport Pagé qui 
recommandait des commissions scolaires 
anglaises et françaises.

“Nous devons, comme Cassandre. 
a ajouté M. Peacock, vous prévenir qu’in­
viter des membres de l’une ou l’autre 
communauté linguistique existante à se 
préoccuper des besoins culturels de 
l’autre est forcer la bonne volonté de cha­
cun à l'extrême. Si cette expérience doit 
se faire, on doit apaiser la crainte na­
turelle de l’inconnu dans chaque commu­
nauté non pas par des paroles réconfor­
tantes mais par des actes concrets".

M. Peacock a cependant tenu à souli­
gner que le MTA n’avait jamais favorisé 
l’argument constitutionnel contre le pro­
jet de loi 28, "en partie parce que 
l'AANB n’a pas garanti les droits linguis­
tiques du français en d'autres parties du 
Canada et en partie parce que nous 
ne voyons pas comme inaliénable le droit 
de séparer nos enfants".

En vigueur le 31 octobre,

un service direct 
quotidien
MONTRÉAL-TORONTO-WINDSOR ,
Le service Montréal-Toronto qu effectue le Rapido tous les matins 
sera prolongé jusqu à Windsor. Entre Toronto et Windsor, ce train fera 
les arrêts coutumiers.
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Voitures rénovées, nouveaux services de restauration
VOITURE-CLUB^RESTAURANT:

repas servis aux voyageurs en voiture-club, à leur fauteuil, 
sur plateau escamotable, le tout.compris dans le prix d,u billet.

V^ITURE-CAFÉ-BAR:
mets chauds ou froids^à prix modérés, pour les voyageurs en voiture-coach.

Billet simple, Montréal-Windsor: —
'■ Coach, jours de tarif rouge: $16.30

Voiture-club, deux repas compris, valable en tout temps: $33.30
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arts spectacles
Festival international du cinéma en 16 mm

"Ti-Peupe" et Fernand Bélanger en liberté
par Jean-Pierre Tadros

Wow! Voir ‘Ti-Peupe" et 
en sortir en amour avec le 
monde. Qui aurait pu le croi­
re? Il est vrai que ce n'est 
plus ici du monde que vous 
côtoyez tous les jours; non. 
Il s’agit plutôt d’un monde 
qui ne peut plus exister, pen- 
se-t-on, que dans quelques 
recoins d’un rêve de “trip- 
peüx" invétéré. Car c’est un 
monde qui vous éclabousse 
brusquement de beauté et de 
couleurs. En avez-vous vu beau­
coup, de beauté, ces derniers 
temps!

Ainsi, tel Christophe Co­
lomb, Fernand Bélanger abor­
de ces rivages étranges du 
“Nouveau-Monde'’ et fait la 
découverte de nouvelles fron­
tières. Pas celles des vision­
naires de la Maison Blanche, 
heureusement. Car Bélanger 
est un enfant de Krishna, et 
sait que les nouvelles frontiè­
res, elles sont à portée de la 
main, de votre main.

Au début donc, il y a un ra­
deau. Sur une mer paisible. 
Deux garçons et une fille 
(l'éternel triangle!) abordent 
des rivages inconnus. C'est 
la tranquillité, l’harmonie. Et 
la fille découvrira l’oeuf, et 
le brise. Et c'est alors qu'ils 
entreront dans l'enfer du quo­

tidien et qu’ils feront la con­
naissance de cet univers pris 
par la frénésie, dans lequel 
il faut absolument travailler, 
et où l’on n’arrive plus à com­
muniquer.

Et c’est autour de ces trois 
thèmes que se déroulera le 
film. Mais rien ici de la thèse, 
pesante, car on n’a que faire, 
ici, de la logique. Tout vous 
arrivera donc pêle-mêle, au 
bon gré du réalisateur qui n’a 
pas peur de jouer avec la ca­
méra (celle-ci vire-volte, tour­
ne à en perdre haleine, vous 
donne des accélérés, et brus­
quement reste étrangement 
immobile), avec les couleurs, 
toujours vives, toujours sur­
prenantes.

Balloté dans tous les sens, 
le spectateur se raidit, sourit 
et s’il n’est pas perdu à jamais, 
embarque. Il déambulera alors, 
à cheval, dans la rue Ste-Ca- 
therine s’installera sur les pe­
louses de la Place des Arts, 
redécouvrira à communiquer 
grâce à des enfants, et rendra 
hommage au dieu soleil, et à 
la nature en feu. Et puis, il 
pourra aussi réfléchir 
pourquoi pas! - à l'odyssée 
étrange de ces jeunes qui 
cherchent du travail, mais

: -s........ .
tout juste pour pouvoir man- ne ne l’avez pas encore deviné, parce qu’is ne veulent pas en 
ger... et qui n’en trouveront une dernière chance, ces propos trouver. Ils sont pognés com- 
jamais. de Fernand Bélanger: “C’est me des boules de poule, ils se

Mais “Ti-Peupe ", me di- l’histoire quasi humoristique promènent d’un bout à l’autre 
rez-vous, qu’est-ce que c'est de deux gars qui se cherchent du cadrage. Ils sont en train 
comme film? Et bien, si vous une job, pis qu’en trouvent pas de virer fou, le monde aussi".

Mais quel genre de gars est- 
ce, ce Bélanger- Et bien, en 
un 22 juin 1943, il découvrait 
le monde à Rivière-du-Loup. 
Depuis, pour mieux le compren­
dre sûrement, il fera des 
études en anthropologie, avant 
d’aller à TIDHEC (Paris). En­
suite il jouera au cinéaste (du 
montage à la réalisation), et 
réalisera des courts métrages: 
“Via Borduas”, “Initiation”, 
“Le sermon sur la montagne” 
et “Ti-Coeur ”. “Ti-Peupe” 
est son premier long métrage. 
D l’a réalisé à l’ONF dans 
le cadre des premières oeuvres. 
Et hier soir, son film connais­
sait sa première projection pu­
blique dans le cadre du Festi­
val international du film en 
16mm.

Et j’oubliais: c’est l’un des 
deux cinéastes les plus pro­
metteurs de l’ONF, ce qui 
représente $2,500 montant 
d’un Prix attribué par l’Acade- 
my of Motion Picture Arts and 
Sciences.

Tl-PEUPE, de Fernand Bélanger. 
Produit par l’ONF dans le cadre 
des premières oeuvres. Images: 
KarelLudvik. Son: JosChampagne, 
Délégué à la production: Laurence 
Paré. Couleur. 16 mm. 82 minutes.
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PIGAI.LE: Voir Midi-Minuit 
PARISIEN: Y a plus de trou à Percé .

10.20.12.55.2 35.4 40.7 00.9 20 
PLACE DU CANADA: The go-Beiween'

5 30 7 30 9 30
PLACE VILLE-MARIE: Grand cinéma:

Devils' 12 40.2.50.4 55.7 10.9 30

théâtre
NOUVELLE COMPAGNE THEATRALE 

(AU GESUi. "Le cri de l'engoulevent’ 
de Guy Dufresne horaire irrégulier 

THEATttE DE 4 SOUS: Les Balançoires 
de Jean O'Neil 20h30

RIDEAU VERT: "Beckel de J Anouil 
20h Sam 19h et 20h Dim 19h 

LA POUDRIERE: "Jeu Strndberg" de 
Durenmat 20h30

CENTAUR THEATRE: Total Eclipse' 
20h30

PUCE DES ARTS

SALLE WILFRID-PELLETIER: OSM 20h 30 
SALLE PORT-ROYAL: Le TNM présente 

• Un bateau que Dieu sait qui avait monté 
et qui flottait comme il pouvait, c est-à- 
dire mal d Alain Pontaut 20hl5 Same­
di 16h45. 20h45 Relâche dim. et lundi

PLACE VILLE-MARIE: Petit cinéma 
Taking off 12 05 1 45 . 3 25 5 00 6 45 

8 35
PLAZA: Voir Canadien
PUSSYCAT: Fannv Hill meets Ladv Chat- 

ter ley 12.00 2 50 . 5 50 8 45 et Afri­
ca erotica 1.10.4 10.7 00 9 50

RIVOLI: Voir Arlequin
SAINT-DENIS: "7 fois par jour’ 12 20 

2 16 . 4 12.6 18.7.55 9 51
SEVILLE: "Loving and laughing 1 25 3 25

SNOWDON: "Lust lull Vicar 1 25 3.25 
5 25.7 25.9 25

v'AN-HORNE: Seven times a dav 100 
2 45 . 4 30.6.15.8 05 9 55

VENDOME: La rupture 12 4^ 2 55. 
7.20.9 30

VERDI. Hombre 7 30.9 30 
VILLERAY: Voir Mercier 
WESTMOUNT SQUARE: Love Sion 

3 00.5 00.7 00.9 00
WESTMOUNT: Carnal knowledge 

3.10.5 15.7 15.9 20
YORK: Fortune in men s eves 1 00. 

5 00. 7 05.9 15

CINEMATHEQUE QUEBECOISE: Man 
of Aran iR Flaherty GB 1932-34' 7 30 
et Madeleine is " (Svlvia Sprmg-Ca- 
nadal970'9 30

2.00
2.30
4.00
4.30
5.30
6.00
6.55

7.30
8.00

10.30
11.00
11.15

12.45
12.50

Ci ne-Mercredi
Quelques dollars pour Django 

• western - Américain)
Banco Banco............................ c
Pour vous mesdames c
Capitaine Bonhomme c
Bonanza.......................... c
Studio 10 c
Madame est servie c
Billet populaire

L économie et la finance c
Le 10 vous informe c
Les commentaires de Me 
Alban Flamand c
Le ranch a Willie c
Les grandes productions

Jerry la grande gueule comé­
die - Américain 19671 
Enquêtes spéciales

C est arrivé dans la rue c
Les nouvelles TVA c
La couleur du temps c
En pantoufles

Nuit de folies à I Opera tilm
musical Italien'
Dernière edition 
Fin des émissions

NATIONS UNIES (Reuier) - 
Le comédien Danny Kave. ve­
dette de la scène et de l'écran, 
effectuera une tournée de six 
pays asiatiques pour l'UNICEF, 
annonce-t-on aux Nations unies.

Danny Kaye, connu comme 
l'ambassadeur de TUNICEF au­
près des enfants du monde en­
tier, tournera aussi un film de 
ce voyage au Japon, à Hong 
Kong, aux Philippines, en In­

donésie, en Thaïlande et en 
Inde, ainsi qu’à Paris.

Ce film soulignera l’apport 
de TUNICEF auprès des fem­
mes et des enfants en regard 
des projets à long terme de 
développement socio-économi­
que de chaque pays, indique 
un communiqué de T UNICEF.

Par la suite, il travaillera 
à recueillir des fonds pour 
TUNICEF en Europe.

I SALLE RESNAIS
uufs cumatisusI

9 SEMAINE raw

: ,-i ..is;

EAS'MANCOLOR

Un film dt
PIERRE RICHARD

un drôle de rire 
dans
un drôle de film

LE
DISTRAIT

35 MILTON / 042-5053 

SALLE EISENSTEIN I pQUR ]
1 TOUSI

LE COURAGE DE GODARD DANS SA 
RECHERCHE D'UN NOUVEAU LANGAGE 
NE PEUT ÊTRE SOUS-EST IMÊ.

CIVÛU - '10

ANNE W1AZEMSKI

Vent d'Esi
de JEAN-LUC GODARD

Enfin! a compter du

Vedettes de la television 
et de la scène:
“The Golddiggers”
Du 11 octobre au 
20 novembre

Nick Martin et son orchestre

Danse continuelle

Réservations: 861-3511

Premier spectacle: S6.00 
minimum par personne. 
Frais de couvert le samedi: 
54.00 additionnels.

Salle Bonaventure

Le Reine Elizabeth

octobre
Le Vieux Montréal 
aura ses cinémas
Studio A:
"Kes"
de Ken Loach
Studio B:
“Les Maudits Sauvages” 
de Jean-Pierre Lefebvre

Les Cinémas 
du Vieux Montréal

136 est. rue St-Paul 
(Place Jacques-Cartier)

LE FESTIVAL 
DES FILMS à

CE SOIR (MERCREDI 27 OCTOBRE) 
Jean-Daniel Simon prétente

7:00 LA FILLE D'EN FACE
scénario de Roman Polanski

d'apres Albert Camus
9:30 L’ÉTRANGER

de Visconti avec M astroianni

DEMAIN (JEUDI 28 OCTOBRE)
de Romain Gary

7:00 LES OISEAUX
VONT MOURIR AUX PEROU 
Jean Seberg. Danielle Darrieux

de Volker Schlondorff
9:30 LES DÉSARROIS

DEL ELEVE TORLESS
en françon avec Mathieu Carrière

1248 Bernard
2774145 OUTREMONT

PROLONGATION JUSQU'AU 30 OCTOBRE
Complet les 26 et 27 octobre

Théâtre International de Montréal

JEU STRINDBERG
STE-HEIENE

(Play Strindberg)
de Friedrich Dürrenmatt

avec

DENISE PELLETIER, GILLES PELLETIER, YVES LÉTOURNEAU
mise en scène de Jeanine Beaubien

Du mardi au samedi à 20h. 30
Billets en vente, à l'hôtel Mont-Royal. Suite G-ZO et le Montréal Trust. Ploie 
Ville-Marie.

Réservations : 526-0821
PRIX SPECIAUX POUR ETUDIANTS ET MEMBRES DE l ÂGE D OR

Un chef dbeuvre" 18ans|
Adultesl

^cTsOIRôT^OetR JO

'NOMBRE'
de Martin Ritt (v.o angl.) 
avec Paul Newman

DEMAIN à 7:30 et 9 30 
A WALK WITH LOVE 

AND DEATH' .. an,!,.,.
de John Huston. A voir absolument !

5380 St-lourenl

277-3233 verdi

6e Sem. Version
Française

ETUDIANTS NCT ETUDIANTS NCT ÉTUDIANTS NCT ÉTUDIANTS NCT ÉTUDIANTS NCT ETUDIANTS NCT '
FESTIVAL

Arrabal
1206,E STE CATHERINE 
525 8600

GAGNEZ
LA NOUVELLE COMPAGNIE THÉÂTRALE

DE MAGNIFIQUES VACANCES 
EN JAMAÏQUE POUR DEUX

Inscrivez-vous des maintenant Tirage le 29 act a CKVL 850

SAISON 1971-72

UWtDaWCOUWCHT
de GUY DUFRESNE

IvlA^en^/j gQd QT
martene

re^J tmtdeW Valais
.T<»SO OCT -MOLINA

Yvan Canuel et Gilles Marsola

Billets de saison 
QUATRE SPECTACLES : S4.S0

Jean-Paul
IBEimonDO
LES , 

MARIES

| 1 200 rue Bleury ; J—^ Renseignements 866-1964
3 ’ ' - 1 ‘
£ NCT ETUDIANTS NCT ETUDIANTS NCT ETUDIANTS NCT ÉTUDIANTS NCT EDUTIANTS - ' NCT ETUDIANTS

musique
MICHEL LEGRAND horaire;i2.oo-j.oo-«.og-6.oq-8.oo-kï.

CINÉMA DE PARIS FLEUR DE LY$
861 2996 288-3303

Vl/erner Schroeter à Montréal
Treize drapeaux vous accueilleront au Muséé des Beaux- 

Arts. Ceux des treize pays participant au festival in­
ternational du cinéma en 16 mm. qui a lieu jusqu’à di­
manche soir. Et pour les superstitieux, on a ajouté un 
quatorzième, celui du Québec.

Le festival a donc démarré hier soir. .Deux films au 
programme: “Ti-Peupe” de Femand Dansereau (Cana­
da) et “Eika Katappa de Wemer Schroeter (Allemagne). 
Mais avant, on avait convoqué une conférence de pres­
se, où on dégusta force petits gâteaux et vin blanc, 
mais où on ne dit rien.

Dans les coulisses cependant on apprit que les cinéas­
tes viendraient nombreux assister au festival, et cela 
à leur propre frais. C’est ainsi que Morley Markson 
viendra de Toronto présenter “Breathing Together". 
D’Allemagne, Volker Koch viendra de son côté nous pré­
senter “S.P.Q.R.”. Le festival de Woodstock - décidé­
ment on ne finira pas d’en parler - sera présent en la 
personne de Jud Yalkut qui présentera son oocumentaire 
“Aquarian Rushes". Joyce Wieland et Maichael feront 
eux aussi le saut à Montréal. Et Monique Crouillère 
présentera un court métrage, “La grande_ Jaja”, un 
film tourné au Hall, sur les Bozos, pêcheurs du 
Niger.

Mais l’apparition la plus remarquée restera sûrement 
celle de Wemer Schroeter, réalisateur de "Eika Ka­
tappa”, a été présenté hier soir. Au moment où nous 
rédigeons ce texte nous n’avons pas encore eu l’occa­
sion de le voir. Le réalisateur, nous révèle cependant 
que c’est l’aventure d’ne belle Prima Donna que nous 
suivrons à travers neuf épisodes sour forme de comédie 
musicale.

Eiiiiiimmiimiiiiiiiiimiiiimiiimiiiiiiii
:“le film qu’il faut avoir vu”

après 
FELUNI = 
ANTONIONI = 
PASOLINI = 
maintenant S 
voici enfin = 
BERTOLUCCI =

■b __ârmiste
ten couleurs EN FRANÇAIS

JEAN LOUIS TRINTIGNANT;
__ STEFANIA SANDRELU DOMINIQUE SANDA ; 

? le nouveau film de Bemordo Bertolucci_____ et PIERRE CLEMENT11
tous les soirs 7H.30 9h.30

samedi 7h.30 9h.45^_____________________________
dim.3h.30 5h.30 7h.30 9h.30l84 ouest, Ste-Catherine 861-34761

Comédie Canadienne

Cinémas ODEOM

7:30-9:30 
VERSION FRANÇAISE

16 DAUPHIft

• PALME D’OR
Festival de Cannes MiEchRisiiE

AlANbATES
; Le messager
f (THE GO-BETWEEN) EN COULEURS 

3e Sem.
5:30-7:30-9:30 

VERSION ORIGINALE

PLACE OU CANADA
LeauBiemÉs d'iberviue tiieoeo via chatfau champlain tet-4S>s

FRANÇOIS 
J.W TRUFFAUT

^ iVriftint
SAllAUi:

7:30-9:30
CREIDAZIE .

ST OENIS CREMAZIE 381-4210

I 21* Scm.l M
EN FRANÇAIS ^MASH

^BEAUBIEN PRÉS D'IBERVILLE 721-6060

CLAUDE LELOUCH

ATWATER 2 
ALEXIS NIHON PLAZA

931-3313

3e Sem.

EN COULEURS 7:10-9:15

U "je veux mon enfant!" ' pour m 
:5 a, I tous fl

3e SEMAINE !£
fi ri iiiiisimm* ù.

12 45.2 SS. #- 
lSU/j S OS. l is l £ 
W ^ 9.25 Ml. rT
PLACE
Des ARTS <7xV ,7v-

-,1 18ans j7e Sem.

- Adullcs

André LAWRENCE 
MU IM
«KM

JJJ, 
MO PJL

IfTAPUISH 
DE TROU J 
APERCE!

EKiRMtlSlEN
480 Ours! Sir CATHERINE

[ammnr,

12.43, 2.33, 3.10, 7.20.9.30
( C INI WA OI LA Fl AC l VICTORIA

• • • • • ••••••••••• • • • • • • • • • • _• • • •

x
29 OCTOBRE
DES LE f‘Le Souffle au Coeur’’

• ••••••••••a • •
FILM DE LOUIS MALLE
CHEM AZIE

• •••••••
$

388-4210
ST-OENIS - CREMAZIE
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Des experts s'interrogent

Que! modèle de famille est susceptible 
de transformer la société québécoise
de notre envoyée spéciale. Renée Row

MONT-GABRIEL - Le Carre­
four sur l’éducation à la vie familia­
le, qui dure depuis deux jours au 
Mont-Gabriel, est avant tout une ren­
contre de mise en commun, de ré­
flexion et d’interrogation. Il ne pré­
tend pas apporter de solutions con­
crètes et immédiates à une question 
qui préoccupe parents, éducateurs 
travailleurs sociaux et spécialistes.

Pour faire l’éducation à la vie 
familiale, il faut d’abord choisir un 
modèle de comportement. Mais 
quel modèle de famille transformers 
la société québécoise? Est-il seule­
ment possible, à l’heure actuelle, 
d’en choisir un et de l’imposer, de 
conjuguer éducation et vie familiale 
à un moment où l’école et la famil­
le sont de toutes parts remises en 
question?

C’est là une démarche délicate 
remplie d’embûches et de difficultés, 
ont vite constaté les 150 partici- 
pents au Carrefour sur l’éducation 
a la vie familiale, venus de tous les 
coins de la province: enseignants, 
représentants des ministères, des 
agences sociales, des organismes fa­
miliaux, etc.

Jusqu'à maintenant, a souligné M. 
Pierre Bélanger, professeur à la fa­
culté des sciences de l’éducation de 
l’université Laval, l'éducation à la 
vie familiale a été laissée aux con­
tingences de la vie: les initiatives 
qui existent sont éparses et on les 
connaît très mal. Elles ne sont ni 
organisées, ni coordonnées.

Un des buts du Carrefour, a sou­
ligné M. Gilles Lacroix, directeur 
général du service social de la Mau- 
ricie, président et principal initiateur 
de la rencontre, est justement de 
fournir l'occasion à tous ces gens que 
le domaine de la famille préoccupe 
de mettre en commun leurs réali­
sations, leurs inquiétudes et de fai­
re le point.

En fin d’après-midi hier, on a de­
mandé aux participants de présenter 
les expériences qui se font dans leur 
milieu dans ce domaine. On a confié 
à Mme Denise Laporte-Dubuc, 
qui travaille actuellement au regrou­

pement des organismes familiaux du 
Québec, le soin de dresser un in­
ventaire de toutes ces activités, in­
ventaire qui devrait par la suite de­
venir un service de références.

Ce Carrefour sur l’éducation à la 
vie familiale est original pour diver­
ses raisons. Tout d’abord, il n’est 
pas l’affaire d’un seul organisme. Il 
est, selon les mots mêmes de Gil­
les Lacroix, la concrétisation du 
“rêve d’un groupe de fous”, des per­
sonnes fortement intéressées par tou­
te la question de l’éducation à la 
vie familiale.

‘Toute l’organisation de ce Car­
refour a été une défi. Nous sommes 
partis avec une idée puis nous nous 
sommes mis à la recherche de 
moyens financiers pour l’exécuter, 
alors que c’est en général l’in­
verse qui se produit.”

Cet appui financier, Carrefour l’a 
trouvé auprès de l’Institut Vanier de 
la famille, de la Laurentienne, de 
l’Assurance-vie Desjardins, de la 
Fédération des services sociaux du 
Québec et du secrétariat d’État.

La rencontre est aussi originale 
en ce quelle exclut les exposés 
traditionnels. On y trouve des “per­
sonnes-ressources” qui ont préparé 
des documents de travail servant 
d’amorce à la discussion dans les 
plénières et dans les ateliers de 
travail.

Lorsou'un s'interroge sur l’éduca­
tion à la vie familiale, a noté, à la 
séance d’ouverture, M. Pierre Bé­
langer, on doit d’abord se deman­
der dans quel type de société on veut 
et on doit vivre et, par la suite, 
quel modèle de vie familiale on veut 
proposer.

Si la structure de la famille in­
fluence le type de société, en retour 
le type de société conditionne la struc­
ture de la famille. La famille telle 
qu’elle existe actuellement, com­
me l’école mais à un degré moin­
dre et sous des formes différentes, 
est remise en q uestion.

Les adolescents laissent le toit 
familial pour aller vivre avec des 
amis; des groupes de jeunes forment

des communes qui constituent de 
grandes familles; on s’interroge sur la 
permanence du mariage; les divorces 
sont de plus en plus nombreux; on 
fait l’expérience de nouveaux modè­
les de vie familiale. Quel modèle 
choisir, faut-il en imposer un?

Va-t-on proposer que le mariage 
soit renouvelable à tous les dix ans 
comme on le voudrait pour les di­
plômes? Va-t-on proposer des pro­
grammes d'éducation à la vie fa­
miliale comme si le modèle de la 
famille nucléaire est encore celui 
qui correspond le mieux aux exigen­
ces de la société industrielle ou và- 
t-on au contraire se demander si le 
modèle des communes chinoises ou 
des kibboutz rencontrerait davantage 
les demandes de l'industrialisation 
que celles de la famille?

Autant de questions délicates mais 
fascinantes pour les uns, inquiétan­
tes pour les autres, mais auxquel­
les les participants à ce Carrefour 
ne prétendent pas apporter de solu­
tions instantanées, de réponses mira­
cles.
“Si inefficace que soit la famille 

d’aujourd’hui, a souligné le Dr Alas- 
tair W. MacLeod, directeur de l’Ins­
titut d’hygiène mentale de Montréal, 
nous n’avons pas encore pu en pro­
duire de meilleure. Et compte tenu 
de tous les facteurs qui entrent 
en jeu, il faut avouer qu'elle a su 
quand même bien résister à l’épreu­
ve du temps." Mais pour combien de 
temps?

La famille, selon cet expert, su­
bira, indépendamment de ce que nous 
en pensons, de nos efforts d’inter­
vention, des.mutations profondes et 
rapides, du moins dans sa forme 
extérieure. Pourra-t-elle même ré­
sister au choc dont elle fait les 
frais?

Selon le Dr MacLeod, le moment 
est plus indiqué que jamais d'éta­
blir au Québec un programme com­
plet d’éducation à la vie familiale, 
si on veut aider la famille à accu­
muler suffisamment de force pour 
résister au “choc” des changements 
rapides tant présents que futurs et 
à profiter pleinement de ces change­
ments.

Appel à l'aide d'un groupe de 
mères de famille de Saint-Henri

(par Solange Chalvin) - Une 
vingtaine de mères de famille, 
sans mari, se sont regroupées 
dans le quartier Saint-Henri à 
Montréal, sous le nom de La 
Ruche, pour mettre en commun 
leurs problèmes familiaux et 
économiques et pour occuper de 
façon plus instructive leurs 
loisirs.

L’initiative remonte déjà à 
un an, mais le groupe lance, 
cette année, un appel au public 
pour poursuivre ses activités. 
Un premier local fourni par 
les services sociaux de Saint- 
Henri leur a été par la suite 
retiré sans raison apparente, 
et le groupe a dû se trouver 
un local pour lequel il doit 
défrayer actuellement le loyer. 
Ce local, situé au 4774 ouest, 
rue Notre-Dame, a besoin de 
nettoyage et de peinture avant 
d'être équipé convenablement 
pour répondre aux besoins de 
ces femmes.

La responsable du groupe, 
Mme Rose Loiselle. demande 
l’aide de quelques ouvriers ou 
étudiants qui accepteraient ces 
jours prochains de faire ces 
travaux bénévolement. Le local 
aurait également besoin d’un 
métier à tisser, d’un moulin 
à coudre de manufacture 
“overlock”, de tables, chai­
ses réfrigérateurs et cuisi­
nières ainsi que de jouets 
éducatifs.

Si la réponse du public est 
satisfaisante, nous dit Mme 
Loiselle. La Ruche ouvrira de 
nouveau ses portes d’ici le 1er 
novembre. Les femmes y sui­
vront des cours de yoga, de 
tissage, de tricot, et rece­
vront la visite de profession­
nels de la santé, de la sécu­
rité sociale, ou du Code civil, 
qui les renseigneront sur leurs 
droits et ceux de leurs en­
fants.

Le groupe a déjà demandé

Une nouveauté...qui révolutionne 
le port des dentiers.

Pour la première fois, la science a mis 
au point une crème plastique adhésive 
qui retient les dentiers-supérieurs et 
inférieurs-comme jamais auparavant. 
Klle forme une membrane élastique qui 
aide à retenir les dentiers plus ferme­
ment pendant des heures. Cette décou­
verte. unique en son genre, est la crème 
adhésive KlXODKNTIM pour dentiers.

FlXODENT non seulement retient les 
dentiers, mais améliore aussi le bien- 
être de ceux qui les portent. Son élasti­
cité vous permet de mordre plus 
fermement, de mieux mâcher et de 
manger plus naturellement. Grâce à 
FlXODENT. les dentiers agissent plus 
comme des dents naturelles. Essayez 
FlXODENT.

une subvention à différents or­
ganismes sociaux, sans suc­
cès.
“Partout, on nous répond 

que le budget est épuisé", dit 
Mme Loiselle.

Le groupe compte présente­
ment sur la générosité du pu­
blic pour organiser son local. 
“Ce ne sont pas les bénévo­
les qui manquent nous dit Mme 
Loiselle, mais le matériel et 
l’argent.”

Déjà une mère de famille 
a offert ses services pour 
garder sur place les enfants1 
des autres et recevoir à qua­
tre heures, après la classa, 
les écoliers qui viendront au 
local faire leurs devoirs et 
regarder la télévision.
“Si nous avions un budget, 

ajoute Mme Loiselle. nous 
pourrions prendre une jardi­
nière d’enfants ou un futur en­
seignant qui aiderait nos en­
fants à mieux comprendre ce 
qu’ils apprennent à l’école, en 
faisant leurs devoirs au lo­
cal.”

Pendant ce temps, leurs mè­
res apprendront à fabriquer 
de meilleurs repas avec peu 
d’argent, à mieux adminis­
trer le budget familial, à tri­
coter des mitaines ou à cou­
dre une jolie robe, et à mieux 
éduquer leurs enfants.
“Ce ne sont pas les idées 

qui nous manquent", ajoute 
Mme Loiselle qui a réussi, 
l’an dernier, à obtenir une 
maigre subvention qui lui a 
permis d’amener le groupe en 
Gaspésie visiter les diffé­
rents centres d’artisanat afin 
de s’initier aux différentes 
techniques.

On projette d’ouvrir La 
Ruche, quatre jours par se­
maine de 9h à 17h. Notons 
que les 16 mères de famil­
le déjà inscrites à La Ruche 
ont ensemble une vingtaine 
d’enfants de moins de 15 ans.

Les personnes intéressées 
à redonner vie à La Ruche, 
en fournissant le matériel 
indispensable à l’organisation

MONTREAL COUNCIL 
OF SOCIAL AGENCIES
ASSEMBLÉE ANNUELLE

“THE NEW LOOK 1972"
DISCUSSION DES 

PROGRAMMES PASSÉS, 
PRÉSENTS ET À VENIR

Mercredi,
le 3 novembre 1971

Centre des Etudiants - 
Université McGill 

Salle de Bal - 3e étage 
3480, rue McTavisli, 

Montréal
Enregistrement 3.00-3.30 p.m. 

Assemblée 3.30 - 5.30

du local ou encore leur aide 
personnelle, peuvent rejoin­
dre la responsable, Mme 
Loiselle, au numéro suivant: 
937-6824.

Mikhail YanKel
MOSCOU, (AFP' - L’a­

cadémicien soviet1 e Mt’.-’edi 
Yankel, l’un des ateurs 
de la technique dt. .-sées de 
l’URSS, est décédé lundi à 
l’âge de 60 ans, à la suite 
d’une défaillance cardiaque con­
sécutive à une cardiosclérose 
provoquée par un infarctus, 
annonce l’agence Tass.

La mort de l'académicien fait 
l’objet d’un communiqué du 
comité central du PC du pre­
sidium du soviet-suprême, du 
conseil des ministres et de 
l’Académie des sciences de 
l'URSS.

Votre

DENTIER
vous gêne-t-il?

Si votre dentier adhère mal à vos gencives, 
recourez à la poudre adhésive FASTEETH. 
Non acide, FASTEETH fait tenir les den­
tiers plus fermement et plus longtemps, faci­
lite la mastication, garde leur saveur aux 
aliments. Pour votre santé, votre dentier 
doit tenir fermement en place. Voyez votre 
dentiste régulièrement. Utilisez FAS­
TEETH.

Organisez-vous 
une réception 
chez vous ou 
au bureau ?

Appelez
Frank Nash

Le traiteur

637-6723
Vous épargnerez !
Salle de réception disponible

Pour recevoir
le prospectus
du

Cours de 
Rne Cuisine 
Familiale
Commençant les
15 et 16 novembre
et de la leçon 
d’essai de ce cours 
qui aura lieu au choix 
les vendredi 29 octobre 
et mardi 9 novembre 
téléphonez à

843-6481

depuis If SI

2015 de la Montagne. Mtl.
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Le Québec a besoin de200biochimistes
par Solange Chalvin

La biochimie dans les hôpitaux a connu 
une telle évolution depuis une dizaine 
d’années qu’il y a présentement, au Qué­
bec, environ 200 postes à remplir pour 
des biochimistes et 2,000 pour des techni­
ciens médicaux spécialisés en inhalo- 
thérapie.

Avant l’ouverture de leurs assises 
annuelles qui auront lieu, samedi, à l’hô­
tel Reine-Elizabeth de Montréal, les 70 
biochimistes, groupés au sein de la Cor­
poration des biochimistes des hôpitaux du 
Québec, ont lancé une brochure afin de 
renseigner la population sur leurs servi­
ces et les étudiants sur leur profession.

La pénurie est si grande, a dit le pré­
sident de la Corporation, le Dr Roméo 
Soucy, qu’en janvier 1971, un seul biochi­
miste certifié était à l’oeuvre pour des­
servir les besoins de la population des 
territoires du Bas-Saint-Laurent, et de la 
Basse-Côte-nord. La situation est à peu 
près identique pour tout le secteur du 
Saguenay-Lac-St-Jean où un seul bio­
chimiste est présentement disponible.

Les hôpitaux de la région de Montréal 
comptent 34 biochimistes seulement et 
les services de ces nouveaux profession­
nels de la santé publique seront insuffi­
sants pour plusieurs années encore, a-t- 
on dit. à moins qu’un effort particulier 
ne soit fait pour intéresser et faciliter 
la formation de jeunes scientifiques dans 
cette spécialité.

On sait que les biochimistes n’oeu­
vrent pas seulement dans le domaine 
médical, mais que plusieurs travail­
lent à l’intérieur de laboratoires de re­
cherches privés et publics ainsi que dans 
les compagnies pharmaceutiques. Afin 
de stimuler les étudiants en sciences 
à choisir la biochimie d’hôpital, l’uni­

versité de Montréal a élaboré un program 
me d’études supérieures orienté vers 
la chimie clinique. Ce nouveau program­
me sera mis en marche en septembre 
72.

Quant aux étudiants des cegeps, ils 
auraient tout avantage à s’orienter 
vers les carrières de techniciens mé­
dicaux, technologistes et laborantins.

"L’initiative de l’université de Mont­
réal, a dit le Dr Soucy, permettra à un 
plus grand nombre de candidats de 
remplir environ 200 postes de biochimis­
tes ou clinico-chimistes dont le Québec 
a besoin dans le secteur de la santé pu­
blique."

Le biochimiste clinique, a dit, de 
son côté, le Dr Guy Letellier, de l’hôpital 
Notre-Dame, au cours d’une conférence 
de presse qui avait lieu hier à Montréal, 
joue un rôle essentiel au sein de l’hôpi-

JOHANNESBOURG (AFP) - Trois 
députés du parlement canadien dont 
deux représentants de l’opposition sont 
arrivés hier à Johannesbourg pour 
une visite d’une semaine en Afrique 
du Sud.

Ces parlementaires visitent l’Afri­
que du Sud à l’invitation de la “South 
African Foundation" organisation pri­
vée d’hommes d’affaires et de personna­
lités politiques, spécialisée dans l’or­
ganisation de tournées d’études et d’in­
formation à l’intention de visiteurs étran­
gers de marque. Il s'agit de M. Georges 
Lachance, libéral et de MM. J. Mac­
Lean et Robert N. Thompson conserva-

tal d’aujourd’hui. Ses travaux permet­
tent de diminuer sensiblement les coûts 
d’hospitalisation des malades en dimi­
nuant sensiblement le nombre de jours 
passés à l'hôpital. Il est également 
en mesure de détecter, grâce à ses ana­
lyses, une foule de maladies suscepti­
bles d'être soignées plus rapidement.

Le Dr Letellier représentera la pro­
fession et fera part des plus récents tra­
vaux biochimiques entrepris au Canada 
lors du symposium international qui au­
ra lieu à Paris, en novembre prochain.

A mesure que se développent les ser­
vices externes des hôpitaux et les soins 
à domicile, le rôle du biochimiste s’é­
tend, a noté le Dr Soucy. Celui-ci fait 
maintenant partie de l'équipe de santé 
publique autant au niveau des soins que 
du dépistage et de la prévention des ma­
ladies.

leurs.
Au cours de leur visite qui prendra 

fin le 3 novembre les trois députés ca­
nadiens auront des entretiens avec 
les représentants du gouvernement 
de l’opposition et des principaux sec­
teurs de la vie nationale sud-africaine 
à Johannesbourg, Pretoria, Le Cap 
et Durban (Natal).

LA CROIX-ROUGE
TOUJOURS PRÊTE 

À AIDER

Députés canadiens à Johannesbourg

COURS D’INITIATION À LA DÉCORATION INTÉRIEURE
Les artisans du meuble québécois Inc., donneront à compter du 15 
nov. 1971, dans le vieux Montréal, qu 88 est, rue St-Paul, un cours 
d'initiation a la décoration intérieure. Ce cours d une duree de huit 
semaines se donne à raison d'un ipres-midi ou d'un Soir par semaine. 
On vous montrera comment sélectionner les anciens meubles, comment 
les decaper, la façon d'appliquer la teinture et la cire, comment 
retoucher les meubles égratignes, les bases de la technique de la pose 
du papier peint, ainsi que la façon de rembourrer un fauteuil, vous 
apprenez entre autre, a reconnaifre les styles fronçais, anglais, amé­
ricains, japonais, Scandinaves, etc. ... Le calcul mathématique de 
l'éclairage, l'harmonie des couleurs, etc. . . .
Pour de plus amples informations, communiquez avec Mademoiselle

©
Joyce Pelletier à: 866-1836.

LES ARTJSANS DU MEUBLE QUEBECOIS INC.

88 est, rue St-Paul, vieux-montréal (127) 
866-1836

NE MANQUEZ PAS 
CETTE SÉANCE 
TRES SPÉCIALE 

DE
JACOBY'S
DE MONTRÉAL

' «OUI* Of fi
SÂntkpKS?

TAPIS DE PERSE
À NOS GALERIES 

480 ST-FRANÇOIS-XAVIER
(une rue à l’ouest de l’église Notre-Dame)

(A 3 minutes du métro Place d'Armes)

JEUDI SOIR, 28 OCTOBRE À 7:30 P.M.

EXPOSITION SPÉCIALE : Jeudi, 28 octobre 
de midi à 4.30 P.M.

Slaiionnemenl gratuit ïéL 842-1803/4

, , mm

tel Wffft P ÎT ration de la femme?
l'amour et le mariage, 

n diamant Birks et trois enfants

Je suis prête à protester 
publiquement contre 
toute personne qui dé­
clare qu'il est impossible 
de se lancer dans la vie 
avec un petit budget et 
de grands espoirs.

‘ -h. B;
Sérieusement, c'est à 
cause dé notre budget 
que nous achetons la 
bague chez Birks, sans 
doutele meilleur magasin 
pour la qualité des dia­
mants. Birks offre tout un 
choix de diamants de 
qualités variées à des prix 
correspondant à chaque 
qualité. Cest exactement 
ce que dit la garantie 
de Birks.
Il y a des diamants Birks à 
compter de $100. Nous 
sommes prêts à payer un 
peu plus. Mais un jour, 
nous échangerons ce 
diamant pour un plus 
gros. Alors Birks nous cré­
ditera le prix initial que 
nous avons payé. C'est un 
bon placement quand oh 
songe que ce peut-être 
dans dix ans!
La vie est si courte, aussi 
bien en profiter de toutes 
Jes façons!"

ir

facilites de paiement

11
ont l'éclat de l'amour

..v >
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l’actualité economique
Propriété des maisons de courtage

La bourse de Toronto et T!DA dénoncent 
Les conclusions du comité Bouchard

TORONTO (PC) - Carrément oppo­
sées aux conclusions du rapport Bou­
chard, remis plus tôt cette année au 
gouvernement québécois, deux institu­
tions financières canadiennes de pre­
mier plan se sont prononcées hier en 
faveur du maintien de la propriété ca­
nadienne sur les maisons de courtage.

Les compagnies étrangères les plus 
durement touchées par les deux mémoi­
res. soumis à la Commission ontarien­
ne des valeurs mobilières, n’ont pas 
tardé à répliquer que les institutions 
canadiennes parlaient uniquement dans 
leur propre intérêt,

La Bourse de Toronto, la plus impor­
tante bourse au Canada avec ses 110 
compagnies membres, et l'Association 
des courtiers en valeurs mobilières 
( IDA) ont répondu non aux deux question; 
suivantes:

- Des compagnies ou des individus 
hors du Canada devraient-ils avoir la 
permission de contrôler des compagnies 
canadiennes d’achat et de vente d'actions 
et d’obligations et de remplir certains 
autres rôles financiers?

- Les maisons de courtage devraient- 
elles obtenir la permission d’émettre 
des obligations à leurs noms pour deve­
nir publiques?

Au Québec

Le mémoire de l’Association des 
courtiers dénonce plus précisément le 
rapport, rédigé plus tôt cette année par 
M. Louis-Philippe Bouchard, ministre 
adjoint des Institutions financières du 
Québec. Ce rapport favorisait la pos­
session de maisons de courtage par des 
intérêts étrangers et l’émission de titres 
au nom de ces maisons, dans la province 
de Québec.

L'association doute que la présence 
de maisons de courtage étrangères au 
Québec aide la vente des obligations du 
Québec.

Les maisons de couryage américaines. 
Merrill. Lynch. Pierce, Fenner and 
Smith Inc.! et Bâche and Co. Inc. de 
New York, qui ont des filiales au Cana-

Les marchés boursiers

da. ont maintenu dans leurs mémoires 
que les restrictions à la propriété étran­
gère des maisons de courtage au Canada 
n’étaient pas dans l’intérêt du public et 
que seuls les courtiers canadiens béné­
ficiaient de telles restrictions.

Représailles

Merrill Lynch laisse entendre dans 
son mémoire que le gouvernement amé­
ricain pourrait réagir à toute tentative 
canadienne de restrictions en limitant 
les activités des compagnies canadien­

nes aux Etats-Unis.
Pour sa part. Bâche and Co note que 

des restrictions à la propriété étrangè­
re au Canada pourraient sans raison 
réduire l'intérêt des compagnies étran­
gères à se risquer dans de nouvelles 
entreprises canadiennes.

La Bourse de Toronto maintient en 
conclusion que les compagnies canadien­
nes auront toujours accès à des réser­
ves suffisantes de capitaux, un point qui 
va totalement à l’encontre des conclu­
sions du rapport Bouchard.

Nouvel abaissement 
du taux préférentiel

La Banque de Montréal a annoncé 
hier qu elle réduisait de nouveau 
d’un quart pour cent son taux d’inté­
rêt de base sur les prêts. Ce nou­
veau taux de 6vl deviendra en vi­
gueur le 1er novembre

La veille, la banque avait annoncé 
une première réduction d’un quart 
d’un pour cent pour porter immé­
diatement son taux d’intérêt préfé­
rentiel (prime rate) sur les prêts 
à 6 1-4 pour cent.

La banque a également annoncé 
un réduction d’un demi d’un pour 
cent du taux d’intérêt versé sur les 
comptes d’épargne véritable, sur 
lesquels il est impossible de tirer 
des chèques. Le nouveau taux, éga­
lement en vigueur le 1er novembre, 
sera de q uatre pour ce nt.

Le président exécutif de la Ban­
que de Montréal, M. Arnold Hart, 
a souligné que ces changements ré­
pondaient à la tendance à l’abaisse­
ment des taux d’intérêt et au geste 
posé récemment par la Banque du

Canada, qui a diminué d’un demi 
d’un pour cent le taux de réescomp­
te.

"Cette décision veut aussi reflé­
ter notre désir de faire notre part 
dans l’effort pour donner une nou­
velle poussée à la croissance de 
l’économie canadienne, en accord 
avec la diminution des taux d'impôts 
sur les revenus personnels et des 
compagnies, annoncée par le gou­
vernement fédéral."

A Toronto, la Banque canadienne 
impériale de Commerce et la Ban­
que Nouvelle-Ecosse ont eux aussi 
suivi l’exemple de la Banque de 
Montréal en abaissant leur taux 
préférentiel de 1/4% à 6 pour cent. 
Ce nouveau taux deviendra aussi en 
vigueur le 1er novembre.

De plus, le taux d'intérêt payé 
sur les comptes d'épargne véritable 
a été ramené de 1/2 à 4 pour cent 
et celui sur les comptes d’épargne 
avec privilège de chèques est passé 
de 3% à 2 3 4 pour cent.

L'affaissement des cours se poursuit
Les cotes ont subi hier une 

baisse dans tous les secteurs 
à la Bourse de Montréal

Les déclins ont dépassé les 
gains par 155 à 87 et 92 va­
leurs n’ont pas changé.

Falconbridge. qui a perdu 
$4 3-4 la semaine dernière, 
a encore subi un recul de $3 
1-2 à $66.

Scott Papers a aussi été un 
grand perdant, avec une glis­
sade de $3 1-8 à $19 7-8. Mac-

Stabilité 

de l'or
LONDRES-L’once d’or 

fin cotait hier sur le mar­
ché européen de l’or $42.47 
1-2 au regard de $42.47 
1-2 à la fermeture du mar­
ché. lundi.

Millan-Bloedel a perdu $2 à 
$20 1-2. Canada Packers $1 
à $18 1-2. Maritime Electric 
$1 à $23 3-4. Financial Col­
lection Agencies 5-8 à $13 1-4. 
Denison 1-2 à $19 1-2 et Du 
Pont 1-2 à $17

Border Chemical a gagné 
$1 1-2 à $7 3-8, Koffler Sto­
res $1 à $14 1-2, Simpson’s 
Ltd. 5-8 à $35 3-8, Royal 
Trust 5-8 à $35 3-8. Weld- 
wood 5-8 à $11 5-8. Distillers- 
Seagrams 1-2 à $53 et Trans- 
Canada PipeLines 1-2 à $34 
1-2.

A la Bourse canadienne. 
RRD Ltd., a gagné 1-2 à $8 et 
Canada Southern Petroleum a 
perdu 45 cents à $5 40 sur un 
volume de 1,000 actions.

Toronto
A la fermeture de la Bourse 

de Toronto toutes les cotes, 
dans tous les secteurs, étaient 
en baisse.

C’était la sixième session

LES OBLIGATIONS 
D'EPARGNE DU CANADA 

ELLES SONT EN OR
UN PLACEMENT 

TOUJOURS SÛR ET RENTABLE

GRENIER RUEL 
S CIE INC.
MEMBRE DE L'ASSOCIATION CANADIENNE 
DES COURTIERS EN VALEURS MOBILIERES 
MEMBRE DE LA BOURSE DE MONTREAL
QUEBEC MONTREAL

ÛIIFRFC' 7 avenue Chauveau, Québec 4 
uululi. 522.5251

M0NTPFAI' 800' Place Victoria, Montréal 115i ivmnLML. 878_3307

consécutive marquant des dé­
clins.

Le volume des transactions 
a été de 1.75 millions d’ac­
tions. le plus haut en sept 
sessions, en comparaison de 
1.35 millions lundi.

La valeur de ces transac­
tions a été de $13.5 millions, 
en comparaison de $13.1 mil­
lions la veille.

Aux banques, la Banque de 
Montréal a monté de 1-4 à 
$15 7-8, et la Banque de Nou­
velle-Ecosse de 1-8 à $27 1-4. 
La Banque impériale de Com­
merce a perdu 3-8 à $22. la 
Banque Royale 1-4 à $25 3-4 et 
Toronto-Dominion 1-4 à $25.

Les déclins ont dépassé les 
gains par 307 à 175 et 268 
valeurs n’ont pas changé.

Falconbridge a perdu 7 à 
$63. Rio Algom 1 à $12, Ran­
ger 3-8 à $11 1-4, Dome Mi­
nes 1-2 à $58 et McIntyre 4 1-4 
à $62 1-4.

Stelco a baissé de 3-8 à $22 
1-4. Bell de 1-8 à $43 7-8. 
Pacific Pete de 1-2 à $30 1-8. 
Dome Mines de 1-2 à $58 et 
McIntyre de 4 3-4 à $62 1-4.

Inco a monté de 1-8 à $27 
1-4, Canadian Tire de 7-8 à 
$33, Murphy Oil de 5-8 à $10 
7-8.

Sherritt a grimpé de 5-8 à 
$11 1-8. Canadian Superior

Oil de 1-2 à $38 1-2, Scurry- 
Rainbow de 3-8 à $14 5-8 et 
Seagrams de 1-2 à $53.
New York

A la Bourse de New York. 
12.38 millions d’actions ont 
changé de mains, ce qui est 
considéré comme un volume 
modéré, beaucoup supérieur 
cependant aux 7.35 millions 
d’actions transigées lundi.

L’indice Dow Jones groupant 
30 industrielles “blue chips ” 
a subi une baisse de 3.14 pas­
sant à 845.36 après avoir 
monté à un certain moment de 
5.47. En 10 séacnes. Dow Jo­
nes a maintenant perdu 48.19 
points.

L’indice de la Bourse de 
New York, formé de 1,300 va­
leurs ordinaires, a baissé dt 
.26 à 52.34. L’indice Standard 
and Poor’s, groupant 500 va­
leurs, a fléchi de .36 à 94.74.

Parmi les valeurs canadien­
nes, Dome Mines a baissé de 1 
passant à $57 1-4, Distillers 
Seagrams a perdu 3 4 passant 
à $55 1-2 et International Ni­
ckel a baissé de 1-4 à $27 1-8.

Les cotes ont aussi baissé à 
la Bourse Américaine où l’in­
dice des prix a cédé de .15 
passant à 24.73. Le nombre 
des transactions est monté à 
3.05 millions d’actions compa­
rativement à 1.91 lundi.

les indices

REPRÉSENTANT 

INSTITUTIONNEL 
EXPÉRIMENTÉ BILINGUE

Notre Compagnie, membre des principales bourses 
canadiennes, est à la recherche d'un représentant 
institutionnel bilingue et expérimenté dans les 
secteurs du financement corporatif et du com­
merce des actions.
Le candidat choisi bénéficiera d'une excellente 
rémunération ainsi que de nombreux bénéfices 
marginaux.
Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae à 
l'adresse suivante:

Case 1585 Le Devoir 

Montréal, Québec

Nous vous assurons d'une absolue discrétion. 
Notre personnel est au courant de cette réclame.

MONTREAL
65 13 7 8 85

Industr. Serv. publ. 1Banques Papiers Comb.
Changement -0.70 -0.18 -0.30 -0.71 -0.56
Clôture 166.34 144.22 202.90 65.11 166.29
Sem. der. 170.10 143.47 203.78 68.37 168.86
Mois der. 175.43 148.92 208.46 72.92 174.19
1971 haut 189.09 161.53 218 23 95.75 185.16
1971 bas 166.88 143.18 172.04 65.43 166.79

TORONTO
Industrielles Aurifères Métaux Pétroles

Changement -0.60 -1.12 +0.02 -0.97
Clôture 160.97 146.54 70.99 206.30
Sem. der. 163.60 146.54 74.92 215.19
Mois der. 169.19 175.19 81.78 227.92
1971 haut 188.94 202.66 103.01 242.60
1971 bas 161.16 145 65 70.97 193.18

DOW JONES
Ouv. Haut Bas Clôt. Chang.

Indust. 850.54 857.26 842.95 845.36 -3.14
Trans. 232.18 235.32 230.43 231.32 -0.54
Ser. publ. 113.40 114.01 111.93 112.54 -1.02
Ens. 296.34 299.05 293.62 294.67 -1.23

ACHAT ET VENTE 
D'OBLIGATIONS

♦

CRÉDIT - QUÉBEC INC.
Courtiers en valeur t

200, rue ST-JACQUES - Montréal - Tél. 849-5361 
Succursale Québec - 71, rue St-Pierre - Tél 692-0745

De 1968 à 1971

Le taux de croissance de Renault 
au Canada est passé de 35 à 5%
par Denis Giroux

La rentabilité de l'industrie au­
tomobile au Canada ne tiendrait qu’à 
un fil.

Le traité canado-américain sur 
l’automobile et, plus paradoxalement 
les mesures Nixon sont les deux prin­
cipaux facteurs qui empêchent actuel­
lement l’industrie automobile ca­
nadienne et les industries connexes de 
s’effondrer sous le poids de la concur­
rence étrangère.

C’est ce qu’ont affirmé hier, M. 
André Martin, président de la S.O.M A. 
Inc. et Pierre Le Codec, vice-prési­
dent et directeur général des Automobi­
les Renault Canada Ltée. lors de la 
présentation de la gamme 1972 des mo­
dèles Renault à la Place Bonaventure.

Pour ces raisons, il est impensa­
ble pour "le Canada de renoncer au 
traite canado-américain sur l'auto­
mobile ou d'en accepter une révision pro­
fonde, et ce, quelles que soient l'am­
pleur et la fréquence des pressions exer­
cer par les Etats-Unis en ce sens" 
a dit M. Martin.

“Si le traité sur l’automobile est 
rompu, il s'ensuivra une fermeture en 
chaîne d’usines au Canada. Ce seraient 
d’abord les manufacturiers de pièces 
automobiles qui seraient touchés, mais 
rapidement, les usines de montage elles- 
même ne pourraient survivre et devraient 
fermer leurs portes entraînant ainsi 
une hausse effarante du chômage au- 
pays.

M. Le Codec, abondant dans le mê­
me sens que M. Martin, a de plus préci­
sé que si le président Nixon n avait 
pas pris les mesures du 14 août dernier, 
forçant entre autres le Japon à réévaluer 
le yen, le Canada aurait dû adopter lui- 
même des mesures similaires en 1972 
ou 1973 ou plus tard, tant le marché cana­
dien de l'automobile est en train d’être 
envahi par les automobiles japonaises.

M. Le Codec a donné comme preuve 
du "péril japonais" le fait qu’en septem­
bre 1971. Toyota a immatriculé un plus 
grand nombre de modèles en Colombie- 
Britannique que Ceneral Motors pour 
l’ensemble de ses modèles (dans cette pro­
vince). Toyota a immatriculé 900 autos.

Hydro-Québec

Emprunt de 
$25 millions

contre seulement 600 pour CM et, en 
Colombie-Britannique, on estime que 
60% appartient à des manufacturiers 
non nord-américains.
“Personnellement, je crois que 

si le président Nixon n'avait forcé 
le Japon à réajuster de façon réaliste 
son taux de change, l'invasion japonaise 
aurait rapidement balayé l’Est cana­
dien et une automobile sur trois roulant 
au Canada aurait été de marque japonai­
se d’ici 1972-73".

Croissance
moindre

Face à cette concurrence de plus en 
plus dure des manufacturiers d'outre 
mer, Renault Canada a vu le taux d'aug­
mentation de ses ventes décroître cons- 

. tamment au Canada depuis 1968, alors 
que le taux avait été de 35%. En 1969 ce 
taux de croissance des ventes de Renault 
au Canada est tombé à 20%, en 1970 
à 10% et en 1971, la direction prévoit 
un taux de 5% seulement.

Pour contrebalancer cette tendance. 
Renault Canada écoule une part de plus 
en plus grande de sa production de l'usine 
SDMA de Saint-Bruno aux Etats-Unis.

Mais ce succès à l'extérieur cache 
mal une faiblesse sur le marché cana­
dien, et pour tenter de reprendre l’élan 
de 1968, Renault a adopté deux mesu­
res; d'abord elle a remanié sa gamme 
de modèles en axant ses efforts de 
vente sur la Renault 12, puis elle a mis 
au point un traitement anti-rouille "uni­
que au monde." le traitement au Tectyl 
506 qui permettra à la compagnie d ë- 
tendre à tous les propriétaires de Re­
nault dont le véhicule aura subi le trai­
tement spécial anti-rouille une garantie 
spéciale de 5 ans-50,000 milles. Ce 
traitement coûte cinquante dollars.

Selon M. Le Codec, il est illusoire 
et mensonger de se fier à la publicité 
de certains manufacturiers qui pré­
tendent que leurs autos dureront 11 ans 
et sont dotées de tel ou tel niveau de 
puissance alors qu'en fait, la durée 
normale d’une auto à Montréal est 
probablement de cinq ans et que la 
puissance offerte par les manufactu­
riers n’est souvent pas disponible après 
une conduite normale en ville.

Renault 12
Pour en revenir à la nouvelle gamme 

des produits Renault, rappelons qu elle 
compte les modèles Renault 10, 12 et 
16 (les modèles 4 et 8 ont été abandon­

nés). Tous les modèles ont subi des 
hausses de prix. Le modèle Renault 
12 se vend ainsi $100 plus cher (4% de 
hausse environ); au sujet de ce modèle 
soulignons qu’il sera maintenant of­
fert avec transmission automatique et 
qu’un modèle wagonette (station wagon) 
est également disponible.

Cet accent mis sur le modèle Renault 
12 dénote un changement d’orientation 
de la politique de marketing de la com­
pagnie.

Signalons enfin que SOMA vient de si­
gner un nouvel accord de cinq ans avec 
Renault (dont les derniers details mo­
nétaires viennent à peine d'être ré­
glés). SOMA a pour la première fois 
dépassé le point de rentabilité l’an 
dernier, réalisant un profit d’un peu 
moins de $100,000.

Il semble que le nouvel accord Re- 
nault-SOMA mettrait davantage l’ac­
cent sur T aspect" de la réciprocité des 
échanges, dans ce sens qu'il serait pos­
sible que Renault s’adresse à des fir­
mes canadiennes pour certaines piè­
ces d'automobiles. Comme l’a souli­
gné M. André Martin, “le marché de 
l'automobile et des pièces de rechan­
ge est un marché ou une optique in­
ternationale est de mise. Actuellement, 
plusieurs manufacturiers québécois ne 
sont pas assez efficaces pour que nous 
nous approvisionnions chez eux. c'est 
regrettable."

Selon le président de SOMA. cette 
société, filiale de la Société Générale 
de Financement du Québec (SGF) négo­
cie actuellement de nombreux contrats 
de sous-traitance avec des manufactu­
riers ontariens. Ceux-ci seraient plus 
efficaces que leurs collègues québécois.

Trust Royal
Le profit d'exploitation de la Com­

pagnie Trust Royal pour les neuf mois 
terminés le 30 septembre était de $7.1 
millions ou $1.50 par action par rap­
port à $3.9 millions ou 94 cents par ac­
tion pour la période correspondante en 
1970. La compagnie a déclaré que la 
plus grande partie de ses gains addition­
nels pour l'année 1971 provient de ses 
services financiers qui se composent 
essentiellement du compte garanti et 
des Fonds sous gestion.

L'actif total consolidé au 30 septem­
bre 1971 était de $1,853.000,000. soit 
une augmentation de $236,000,000. sur 
les chiffres de l’an dernier.

La Commission hydroélec­
trique de Québec annonce qu'el­
le se propose de lancer un 
emprunt de $25,000.000 (euro­
dollars) sur le marché euro­
péen.

Les obligations arriveront à 
échéance le 15 novembre 1986. 
Elles seront offertes par un 
syndicat international que di­
rigent les maisons S.G. War­
burg & Co. Limited. White, 
Weld & Co. Limited, le Crédit 
Suisse (Bahamas) Limited, 
Westdeutsehe Landesbank Gi- 
rozentrale. Kredietbank S.A. 
Luxembourgeoise, Commerz­
bank Aktiengeselischaft, Lé­
vesque, Beaubien Inc. et Nes­
bitt, Thomson Limited.

On prévoit que les nouvelles 
obligations porteront un coupon 
de 8-1/2-0/0 payable annuel­
lement. Les conditions de l’é­
mission projetée sront négo­
ciées à une date ultérieure et 
seront alors annoncées par 
l’Hydro-Québec.

Cet emprunt sera garanti 
sans réserve par la province 
de Québec.

Les “bleus” de l’impôt...

... prendront une teinte plus gaie, si vous diminuez 
vos impôts et préparez vos “vieux jours” à l’aide 
d’un plan enregistré d'épargne-retraite. Vous pouvez 
toujours en parler avec l’agent de la Manufacturers. 
C’est un ami... qui s’y connaît!

lül

PIERRE M. AGOURI 
Suite 1660 
Edifice C.I.L.
630 ouest, boul. Dorchester
Montreal 101
875-5540

) LA COMPAGNIE D’ASSURANCE-VIE MANUFACTURERS

LA BANQUE 
D'ÉPARGNE
DE LA CITÉ ET DU DISTRICT 

DE MONTRÉAL ~~~~

DIVIDENDE NO 337
Un dividende de dix-huit 
cents par action du Capital 
versé de cette Banque a été 
déclaré pour le trimestre 
courant, payable le ou après 
lundi, le premier novembre 
1971, aux actionnaires 
inscrits, jeudi, le 30 septem­
bre 1971.

DIVIDENDE 
SUPPLÉMENTAIRE 

NO 338
Un dividende supplémen­
taire de deux cents par 
action du Capital versé de 
cette Banque a aussi été 
déclaré pour l’exercice 
financier se terminant le 31 
octobre 1971, payable le .ou 
après lundi, le premier 
novembre 1971, aux action­
naires inscrits, jeudi, le 30 
septembre 1971.
Par ordre du Conseil d’administration 

Le Vice-Président 
et Directeur général
F. X. GUÊRARD 

Montréal, le 14 septembre 1971.

Service personnel 
de magasinage Eaton 

pour l'homme 
actif moderne

Quand vous avez besoin de faire des achats, 
le Service de magasinage Eaton peut vous 
aider à trouver ce qu'il vous faut. Ce service 
commode est une courtoisie offerte à l'année 
longue.

Nos vendeuses-conseil sont des profession­
nelles spécialement qualifiées à choisir les 
cadeaux pour toutes occasions y compris 
cadeaux de la Compagnie ou d'affaires, les 
prix pour événements sportifs, le mobilier 
pour le bureau ou la maison, même une 
garde-robe personnelle complète, l'entière 
variété en magasin vous est proposée.

Pour de plus amples renseignements, télé­
phonez-nous à 842-9331, poste 320 ou
413.
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Nomination 
RoyNat Ltée

Nomination chez Colin 

Rae Associates

les obligations

UUUVKKNfcMfcINT DU CANADA
Sept 1 
Oet. 1 
Avril 1 
Avril 1 
Juin 1 
Sept. I 
Jan 15 
Juin 1 
Avril 1

Bell Canada

41* Sept. 1 1983 85'. 864
6*4 Fev 15 1989 984 994
6'* Oct. 1 1995 954 97
3*. Mars 15 1998 58 60
3 Perpetual 1996 38 40
CN4Fev. 1 1981 82 83
CN 5*4 Jan 1 1985 89 91
CNSOct. 1 1987 79 81

INDUSTK1KLLKS
Abitibi?11 1987 87 89
Alb. Gas Conv. 7'* 1990 121 124
Bkof N.S.,7.0ct. 15 1987 92 94
CPR 8*4. Nov. 1 1978-89 105 107
Domtar fi ' ; 1987 84 86
GM AC 8'i 1974 102 104
GMAC7. Sept 30 1986 87 89
Gulf Oil 84 Dec. 1 1989 105 107
Noranda^' i.Oct 15 1990 107 108

L. G. LEGROVE

RoyNat Ltée annonce la nomi­
nation de M. L. G. Legrove au 
poste de directeur général ad­
joint (Toronto). M. Legrove 
est au service de la compagnie 
depuis 1964 et occupait récem­
ment le poste de surintendant 
pour l’Ontario et !e Manitoba.

Robert Parizeau, S.D.E.

Colin Rae Associates, Con­
seillers en Projet et Dévelop­
pement. ont le plaisir d'an­
noncer la nomination de M. 
Robert Parizeau. S.D.E., au 
poste de Vice-président de la 
compagnie.

Royal Bk 7 Avril 15 1991 1001 lOPU

toronto
Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Roymor74 Nov. 1 1973 100 un
Roymor7*4. Nov.l 1978 1004 1024
Simpsons 94. Dec 15 1989 106 108
Weston. Geo. 6*4 1987 86 88

SERVICES PUBLICS
Alta. Gas9' i 1990 111
Bel! Tel 9 4 1993 109 11
Marit. T&T9' i. Juin 1 1990 104 106
N & C 94 Jan. 15 1991 1064 107*1
TC Pipe 94 Juin 20 1990 109 111

PROVINCIALES
Alb e71!. Mars 1 1989-91 91 93
Man Hvd. 84.Sept. 15 1991 1044 106*1
N B 74 March 1 1994-96 44 9
Nfld. 94 Nov 15 1990 108 HI
N.S.74 Mars 1 1989-91 96 98
Ont Hvd 84 Juil 21 1996 105 106
P E l 94 Nov. 1 1990 107 109
Que Hvd 84 Juil 29 1996 104 nit;

1988 92 94
CONVERTIBLES

TC Pipelines 1989 92 95
West coast 64. Avril 1 1988 92 94

MUNICIPALES
C Mil. 94 Dec 1990-95 106 108
Met Tor 84 Oct 1 1990 107 110

fonds mutuels

Vente» Haut Bas 
Industrielles

Ferm. Ch. Ventes Haut Bas Ferm. Ch.

Abitibi 
Acres Ltd 
Acres A pr 
Acres wt 
AG F M 
Agra Ind 
Alta Gas T 
Alta G D p 
Alta Nat 
Alcan 
Aic#n pr 
Algo Cent 
Algoma St 
Alliance B 
Almm 2p 
Anglo-cn 
Ang CT 290 
Ang CT 315 
Aquitaine 
Argus B pr 
Argus C pr 
Asbestos 
Atco Ind 
At! Sugar 
At! Sug A 
Auto El 
Bahama 
Bank Mil 
Bank N S 
B Cdn Nat 
Bartaco 
Bathrst p 
Beavr £ng 
Beaver L 
Becker B p 
Bell Canad 
Bell A pr 
Bell B pr 
Black P 
Block Bros 
Bombrder 
Bovis Cor 
Bow Valy 
Bramalea 
Bramai w 
Brascan 
bright 
Bnnco 
BC Forest 
BC Sugar 
BC Sugar p 
BC Phone 
BCPh 4 . p 
BCPh 4 , p 
BCPh 1956 
BCPh 6 80 
Budd Auto 
Burns Fds 
Cad Dev 
Cad Dev b p z5 $19 
CAE Ind 800 410

6285 $6 
801 $9,
65 $36 v 

1770 200 
1600 350 
400 $8 'e
545 $48 -.

26 $134 v 
100 $22

7617 $17 
500 $25 
235 $7

1950 $11 v 
2050 255 
650 $36 
100 375 
zlO $37 
50 $40 

2509 $25 ■ 
100 $33 
500 $8 ► 
521 $26 . 
525 $7 .

1455 $6 >
100 $14 

1000 $5 
7700 13
5298 $15 -. 
8395 $27 z 

200 $13 - 
200 475 
275 $6 .
100 $7 » 
600 $14 . 
300 $8 v

7721 $44 
812 $51 / 

2370 $53 f 
300 330 

1100 300 
215 $10 v 

3526 155 
2275 $26 
2350 290 
1005 165 
5466 $17 » 

350 $16 . 
1961 495 
240 $17 
115 $17 \ 
z20 $16 r
550 $58 , 
100 $65 
z5 $62 .
27 $63 . 
z5 $26

3570 $7 « 
1800 $11 < 
600 $7

b i
.9 
% 

170 
325 

8-, 
48 'i 

i 34 
22 
16 
25

7 
11

245
36 

375
37 
40
25 
33
8

26 
7 
6

14 
495

13
15 
27
13 

475

7
14
8 

43
51
52 

330 
295

10 
150 
25 

280 
160 

17 •
15

b »
9 > + „

36 /
200 +25
325 - 30

8 'e - .
48 + +

134 / + ,
22 *
16 - ■. 
25 ■

7 i + .
11*. - .

245 - 15
36 - ;

375
37
40 + *
25 r - .
33
8

26'. + » 
7 - .
6 * + -

14
5 +20 

13 f 1
15 - +
27 . +
13 t -

475 ♦ 5
6 . +
7 8

14 ,
8 .>

43 »
51 /
53

330 - 10
295

10 / -

Crush Intl 
Cygnus A 
Cygnus B 
Debhld B p 
Disti Seag

450 $17 
895 $5
865 $5
125 $78 

1415 $53
Dome Pete 1650 $31
D Bridge 
D Citrus 
Dofasco 
Dom Glass 
D Glass pr 
Dom Lime 
D Lime w

3855 $22 
200 $7

4447 $21 
350 $10 
100 $12 
100 $6 , 
100 56

Dom Store 2310 $14
Domtar 
D Textie 
Donlee M 
Douglas L 
DRG Ltd 
Dupont 
Dyiex Div 
Dyiex D A

3507 $9'
2085 $18 \ 

100 425 
150 195 
200 $11 
850 $17 
525 $6
800 $6'

Estn Can S 1100 $9

150 
25', 

285 
160 

17 
16 ,

- 5

Calgary P 
CamÇndg 
Campeau 
CD Sugar 
Can Cem L 
C Cem L p 
Can Malt 
Can Malt p 
C Packrs 
Can Perm

2586 $24 
1800 $10 
745 300 

2175 $30 
294 $42 
z60 $20 
358 $24 
166 87
350 $18 

4546 $17
C Satway p 80 $81
CSL 
CSL pr 
Cdn Brew 
C Brew Ap 
C Brew Bp 
C Cabiesy 
C Cable w 
Cdn Can A 
CC Manag 
C Curtis 
Cdn Equty 
Cn Food 2p 
CGE 
CGE pr 
CG Invest 
C Goldle 
C Hydro

750 $38 
1148 460 

5270 $6
125 $28 
25 $34 

1185 $12 
z6 175 

210 $5 
1040 $13 

100 65 
900 $8 

25 $32 
z25 $23 
100 $23 
65 $64 

800 345 
420 $12

C lmp Bank 5120 $22
C Ind Gas 
CIL
C Interurb 
C Manoir 
C "Marconi 
C Ocdental 
CP Inve pr 
CPln w 
CP Ltd 
CPL $3 pr 
CPL UK p 
Cdn Sait 
Cdn Tire 
Cdn Tire A 
C Uilties 
CUtil 6 pr 
C Vickers 
Cdn Wall 
CW N Gas 
CWN G 4 pr 
Canron 
Capit Div 
Cara
Carrier JD 
Cassidy L 
CDRH Ltd 
Ctl Fund A 
Ctl Ont SLe 
Chemcell

2672 $9 
200 $10 
500 215 
100 260 

1325 260 
902 $8 

3030 $22 
18115 200 
13679 $12 
4237 $10 
2510 $9 

200 $!6 
b25 $33 

1297 $32 
80 $32 
60 $80 

112 $9 
25 $85 

100 $18 
z27 $11 
260 $16 

3500 50 
700 400 
200 $5 
125 360 
400 425 
100 $5 

1400 $8
425 410

Chem 175 p z50 $19
553 $28 
300 495 
z25 $7
100 $6 
800 335 
zl5 315 

1425 $8 
3144 $19 
1010 $9" 

175 350 
1300 205 
2812 $6

772
1450

Chrysler 
CHUM 
CHUM B 
Cocktield 
Codville A 
Columbia 
Columbi p 
Commco 
C Holiday I 
Computet 
Comtech 
Con Bath 
Con Bath p 
Con Ball) w 
C Bath 68 w 100 180 
Con Bldg 7500 135 
Con Textie 
Con Distrb 
Cons Gas 
Con Gas B 
Con Glass 
Control F 
Cooper C 
Corby vt 
Cornât Ind 
Cosms 
Costain R 
Cram R L 
Crestbrk 
Crwn Lite

362 $5" 
100 $23 

7357 $19 
zl3 $82 
319 $12 

2400 160 
450 $13 
z65 $20 
200 140 

1400 130 
300 $5 
570 $11 
400 365 

1275 $29

480 480
17 17
17,. 17',
16 ,» 16 i
58 . 58
64 65
62 Z 62
63 Z 63
26 . 26
6 - 6

11 11*
7 7

19 19
400 410

23 B 24
10 10

300 300
30 . 30
42 42
20 20
24 NJ
87 87
18 . 18'
17 17
81 81
38 38

460 460
6 6

28 e 28
34 34
12 z 12

175 175
5 z 5

13 13
65 65

8 8
32 B 32
23 . 23
23 23
64 64

345 345
12 z 12
22 22
9 . 9

10 4 10
205 205
260 260
255 255

8' H 8
21 b 22

190 195
12 . 12

, 10 z 10
, 9 9

16 16
33 33
31 z 31
32 z 32
80 80

. 9 , 9
85 85

; 18 . 18
1! 11

i 16 16
49 50

390 400
5 5

360 360
415 415

. 5 5
, 7 , 8
410 410

19 z 19
: 28 28

490 495
. 7 H 7
i 6' h 6
335 335
315 315

. 8 / 8

. 19 / 19
i 9 B 9

350 350
205 205

■ 6 6
8 h 9

40 40
180 180
125 125

i 5 5
, 23 . 23'
, 18 B 19
. 82 z 82
. 12 12

150 160
. 13 . 13
. 20 V. 20

140 140
125 125

E L Fm 
E L Fm w 
Electro ltd 
Emco 
Erie D 
Falcon 
Fed Diver 
Fed Gram 
Fields S 
Fleet tofg 
Fieetw d 
Ford Cnda 
F Seasons 
FPE Pion 
Fraser 
Freiman 
Fruehauf 
Galt Ml Irn 
Gaz Metr 
Gaz 5 z pr 
Gdn Mang 
Gen Distrb 
GMC
G P Mtg A 
Gnstar 
Gnstar L w 
Gesco Dis 
uiengair 
Gleng B p 
G'eng A w 
Gleng U 
G Mckay A 
G Mckay B 
GL Paper 
GL Pap w 
GL Power 
GN Capital 
GNGas A p 
Gt West Int 
Gt W Life 
Gt West S 
Greyhnd C 
Greyhnd 
Grissol F 
Guar Trst • 
Gult Can 
Halifax D 
Hand Chm 
Hard Carp 
Hard Crp A 
Harlequin 
Hams J S 
Harveys F 
HWood A 
Hawker S 
Hawker pr 
Hays Dna 
Ho OA 
Home B 
Horne Pit 
Hoden DH 
H Bay Co

1800 $6 
z50 200 
300 $37 

24000 $5 
225 $9

4082 $68 
1000 130 
3700 $8
200 $12 

85 
$8

400 
100 

4001 $81 
420 $11 . 
200 $17 
z25 $12 
500 450 
200 $15 
100 $6 
103 $5 
100 $66 
110 475 
189 $15 
582 $79 
100 $65 

15200 $10 
200 285 
200 285 

21U0 IbO 
1315 300 
1500 60 
200 $6 
300 $6
z50 $13' 
450 $13 

4100 250 
600 $17 
100 $7
700 $20 
500 $6' 
100 $41 
500 450 
500 200 

1312 $14 
z50 $6

2710 $12 
1957 $25 
1400 150 

100 475 
100 $11 
245 $10 
550 320 
200 280 

2200 77 
z2 130 

3131 215 
25 $56 

525 $10 
10380 $32 

300 $32 
900 230 
100 235 

7966 $17

17 17’
5 5
5". 5

78 78
52 z 53
30 z 30 .
22 22

7 7
20 20
10 10
12 12
6 b 6

56 56
13'4 14
9 B 9\

18 18
425 425
195 195

11 '4 11 '
17 17
5 z 5
6 . 6
9 B 9
6 . 6

200 200
36 . 37

5 . 5'
9 9

63 63
130 130

7 B 7
12 12
83 85

8 8
80 - 81
11 . 11
17 17
12 12

450 450
15 15
6 . 6
5 •• 5

66 66
475 475

15 • 15
78 .. 78’
65 65
10 .- 10

285 285
285 28b
150 150
290 300

50 50
6 6
6 z 6

: 13* B 13
13 13

250 250
. 17 z 17
, 7 . 7
• 20 20

6' » 6
41 41

450 450
200 200

13 . 14

— > 
; -1 .

Magna El 
Magnason 
Magnetcs 
Maher pr 
Major H D 
M Lt Gard 
M Lf Mills 
Maritime 
Markboro 
Markbro w 
Mass-Fer 
McLaghln 
McLagn w 
ME PC 
MEPC w 
Melchers 
Met Trust 
Microsyst 
Micro w 
Milt Brick 
Mmdustrl 
MLW Wor 
Molson A 
Molson B 
Monenco 
Moore 
Morse A 
Morse B pr 
MTS Inter 
Murphy 
Mrphy pr 
Nabrs Dig 
NaChrs I

100
600

1000
300

1000
350
300
600

1310
1400
3226
1800
2100
1525
400
z25
200
353

27500
100
100
125

1663
z20
150

4655
225
100
700

1850
750
z50
700

290 290
$7 7
75 73
$7 B 7 

150 150
$27 26 i
$14 z 14 
$20 19
485 470
58 56

$10 » 10 
$11'; 11 
460 450
$5 - 5

180 175
$8 b 8

$18 18

290 -10
7 - « 

75 + 3
7 z - .

150
26 » - » 
14 z
20 + 4

485 
57
10 - 
11*4 + 'l

455 +15
5 b + 'i 

175
8

10

490 490
180 155

$6 
$12 
$17 
$16 .

$6
$34
$11
$30

- 1 
+ 15 
-40 
-10

330 320
$11 « 10 
$28 z 28

$9 9
$15 b 15

18 
490 
155 
440

6’4 + 
12 4 +
17 * +
16 B 
6

33 i 
11 - 
30 - 

320 -3
10 B +
28 z
9

15 -

- 3
Z — 'b

-15

HB Oil Gas 1672 $42

+ 5 
+ 5
- 5
+ r
- 5

Hunter D 
Huron En 
Husky Oil 
Husky B pr 
Husky D w 
IAC 
IAC w 
Imasco 
Imp O 
Indal Can 
Indusmm 
Ind Adhes 
Inglis
Inland Gas 
Inland G p 
mter-City

450 $13' 
1925 $23 
6125 $15 

100 $41 
400 620 

1920 $18 
1060 700 
510 $17 

12831 $28 
400 $8
103 $8
700 $12 
200 $9
935 $12 
133 $15 

225 $6
Inter C A w 980 225 
Inter C R w 250 250

6 z 6 . 
b 12 z 12

24 . 25 
145 150
475 475

. 11 . 11
. 10 • 10

315 315
270 270

76 76
' 130 130

210 215
z 56 z 56 .
« 10 z 10 .

31b 31 : 
z 32 z 32 .

225 225
235 235

z 17-B 17 
b 42 b 42
4 13

22 
B 14
z 41

610 615
B 18 B 18

700 700
« !7J
B Zi

S
. 8 
B 12
B 9 

• 11 
15 
6

■ IQ
V 10

+ 5

25 
- 15

-15 
z — 1 b

Baisse du 
dollar cdn
MONTREAL Le dollar 

américain a fléchi de 1-32 
et cotait à $1.00 1-8 en de­
vises canadiennes.

La livre sterling a mon­
té de 1-16 et cotait à $2.49 
3-4.

NEW YORK Le dollar 
canadien était à la baisse 
de 5-64 et valait 99 57-64 
en valeurs américaines, 
comparativement à 99 11-16 
la semaine derniere.

La livre sterling était à 
la hausse de 3-16 et valait 
$2.49 29-64.

13'
23
15
41

+ 15

.1ü 
f 5

- 5

5
10

360
29

. 5 ..
. 10 * 4 —

365
. 29'• -

IBM 
I Nickel 
Int Util 
Int Util A 
Interpool I 
Int Div 
Intpr Pipe 
Int Pipe w 
Intpr Steel 
Inv Group 
Inv Grp A 
Inv Grp 5 p 
Irwin Toy 
ITL Ind 
Ivaco Ind 
Jock C 
Jockey 2 p 
Kaiser Re 
Kaps Tran 
Keeprite P 
Kelsey H 
Kentmg 
Kolller 
KoMler A p 
Kolller w 
Labatt 
Labatt pr 
Laidlaw M 
LOnt Cem 
Lau Fin 
Lau Fn 6 4 
Lau F l 25 
Lau Fn 140 
Lau F 2 00 
Leigh Inst 
Levy
Levy A pr 
Lite Inv w 
Lincoln Tr 
Living w 
Lob Co A 
Lob Co B 
Lob Co pr 
Lob G A pr 
Loeb M 
Maclean H 
MH Cable 
MB Ltd

184 $302 
13765 $27 
3706 $37 

125 $42 
100 $20 
520 340 

7276 $27 
3200 $ll 
1450 $6 
270 $6

1650 $6
650 $18 
160 $16 
z50 340 

1800 $14 
11970 490 

200 $9 
3800 425 
4225 

300 
300 
150 

I874 
300

17 *i 
28-, 
8 
8 • 

12 i
9 i 
Il ' 
15 
6

220 225
245 245
300 300
27'.
37
42

- 15
-l z

8 + , 
+ *4

Nat Drug 
Nat Drug p 
N Hees Ent 
Nat Hees 
Nat Sea 
Nat Trust 
Neonex
NB Tel 
Nfld LP 
Noranda 
Nor Ctl G 
Nor Ctl 65p 
Nor Ctl B p 
Nor Ct 270 p 
Nor Ctl w 
NS L P 
NS Savngs 
NuWest D 
Ocdentl Pt 
Ocean Cm 
Oïl Patch 
Okanagan 
OSF Ind 
Osh A 
Oshawa w 
Pac P 
PanCan I 
Pemb A 
Pembin B 
Pemb D p 
PC Jwl pr 
Phillips Cb 
Photo Eng 
Pitts Eng 
Pow Corp 
Pow Crp pr 
Pow C 5 pr

1UU $b ; 5 ;• 5 z
285 $8 8 8 + z

1000 330 290 290 -30
100 290 290 290 -25
110 $8 . 8' . 8 .
100 $28 28 28 + 1 j

5092 320 305 305 -20
310 $13 - 13' . 13'.
750 $9 z 9 i 9 , - z

3454 $27 . 26 26 — t
1993 $13 ■; 13 .> 13 j, - 4

50 $36 z 36 .- 36 ;
310 $27 z 27 ;1 27 .

) zlO $37 37 37
200 530 530 530

1125 $ 10 * B 10 ,> 10 t
1525 $11 t, ir 4 11 >1 + 1
650 $7 -, 7’ . 7'
100 $12 4 12' 4 12’ ; — 1 *é
100 $24 (, 24 ,. 24 ,i + '«

1400 200 195 200
200 $5' : 5’ » 5 . i
600 475 470 470 - 5

10800 $10 9r B 10
700 140 135 135 - 5

11430 $30 t: 30; & 30 ,i — ' i
650 285 280 285 -15

13400
3125

z35
z7

770
100
400

$5 z 
$bz

$24 b 
$94 
$9 z

$16 z 
$12 ?

1975 460 
25 $26 

300 $8

•5' 
5 . 

23 i 
94 

9
16 . 
12', 

450 
26 

8

5'z - 
5'z

23 b
94
9 » -

16 z + 
12 ;

450 -l 
26 +
8'. -

20' z 20 z -1 b Prem Iron 200 190 190 190 + 35
325 325 -15 Price Com 1875 $5 s 5*i» 5'.1 — 18

26 '4 26 B t- Quinte C 200 200 200 200
ir 4 11'4 Quinte A 100 200 200 200
6 ‘4 6 B + '» Rank Org 9120 $18 . 17 » 17,. + '8
6 z 6z Rapid Grp zlO $5 5 5
6 ’ It 6'4 Rapid Gr A zlOO $7 « 7 7',

17 17 '4 - , Readers D 700 $7'z 7' . 7',Z + *4
16 16 Realty C 1400 250 245 245

340 340
13 ' i 14 

475 485
. 9'. 9

400 400

+ 10

U92
U00

1125

$6 . 6’h 6
$9 . 9 9
to'. b'4 5
$9 9 9

$14 , 14 B 14
$»'. 8‘b 8'

6?b 605 b05
$?i .■ 21 z 21
$22'i 22'» 22
$ir. ll'Z 11
230 230 230
$8', 8'. 8

$15 z lb1 z lb
$16 V- 16 1 4 16
$1/.. I/'b 1/
$24 z 24 24'
375 365 36b
$14 . 14' , 14

$6 , 6'z 6
61 60 61

$1? 12 12
360 350 350
$b 5 b
$!>'. 5 b

$;*> ; 29' . 29
$18 1/’- 18
380 370 3/0
$13 13 13
$8 . 6'z 6

$20'z 20'« 20

+ 4

Reed Oslr 
Reichhold 
Reich wt 
Reitman 
Reitman A 
Revels! k
Rileys D 
R Little 
R Little A 
Rothman 
Rotf mn w 
Rothm A p 
Rothm 2p 
Royal Bnk 
Royal T rst 
Russel H 
StL Corp p 
St Maurice 
Sandwell 
Sayvette 
Schneid 
Scmtrex 
Scot York 
Scot Lasal 
Scot Mis pr 
Scotts 
Seaway M 
Seaway w 
Secur Cap 
Shaw Pipe 
Shell Inv p 
Shell Inv w 
Shell Can 
Shepherd 
Silverwd A

8450 $7'.
775 $8 8
100 275 
z2 $18 

600 $16 *8 
150 $10'4
200 ISO 
550 $22 z 

zlOO $22'4 
1475 $141i 
1500 275 
105 $79 

1360 $18 z 
4982 $26 
645 $35 z 
z50 $6'z
zlO $69 4 

3700 65
200 $6 

1300 450 
100 $9
100 305 

2415 $16'b 
275 $10'z 
zl7 $7 
100 $13 
100 $7

1100 100 
1810 420 
520 $7 ,
600 $34 , 

2150 $14' 
1888 $34 

100 330 
4900 $15 z

275 275 -25
18 18
16 16' 8 + 's
10'» 10' 4 — 1 4

180 180 -20
22 22 z + z
22'4 22* 4
13*8 14 4 + Z

270 275 + 5
79 79 - 1
17 8 18'lB + ‘z
2b'. 25''4 — '4
35'8 35 z + ‘z
6‘z 6 z

69'» 69 4
63 63
6 6

440 440 -10
9 9

305 305 - 5
1 16*8 16 ’8 + J«

10'« 10’ 4 — 5e
7 7

, 13'4 13 4
. 7'. / '4 — *8

100 100 - 5
410 420 -10

. 7 b 7 » — '•

. 34'. 34 'a - >4
: 14'Z 14 z - 'a
, 34*8 34 'a - Ja

330 330 + 5
• lb z lb''z

Z. H. KRUPSKI

M. R. C. Scrivener, président de 
Bell Canada, annonce la nomi­
nation de M. Z. H. Krupski 
au poste de vice-président exé­
cutif. M. Krupski, qui a résigné 
ses fonctions de président du 
Réseau Téléphonique Trans­
canadien pour assumer sa nou­
velle charge, sera responsable 
du réseau et des communica­
tions informatiques de Bell 
Canada. La nomination entre 
en vigueur le 1er novembre.

Simpsons 
Simpson S 
Sklar M 
Skyline H 
Slater Stl 
Slate Walk 
Soby Stor 
Southam 
St Brodcst 
St Pavmg 
Steel Can 
Stembg A 
Stmbg pr 
Ster Trust 
Stuart Hse 
Suptst corn 
Suptest od 
Tamblyn 
Tancord 
Texaco 
Texas Gu S 
Thom Nés 
Toromont 
Tor Dm Bk 
Tor Star B 
Tor Star C 
Traders A 
Trader A p 
Trader B p 
Trader 66 w 1500 280 
Trader 69 w 400 325 
Transair 150 355 
Trnsair w 1100 105 
Tr Can PL 3403 $34

FONDS

Acrotund
Adanac
AGF Special Fund 
All-Canadian Compound 
All-Canadian Dividend 
All-Canadian Venture 
All-Canadian Revenue 
Am. Growth Fund 
Amer. Gen'l Growth 
Assoc. Investors. 
Champion Mutual 
Canaoa Growth Fund 
Cdn. Scudder 
Cdn See Growth 
Cdn. Invest Fund 
Cdn. Trusteed Income 
Canagex
Collective Mutual Fund 
Commonwealth Inter 
C 1 Leverage 
Commonwealth Venture 
Corporate Investors 
Corn. Inv. Stock Fund 
CSM Japan Fund 
Dom. Compound 
Dom. Eauity 
Dreyfus Fund 
Eaton Viking 
Exec Int'I Mutual 
Exec. Fund of Canada 
Fonds Collectif "A" 
Fonds Collectif "B 
Fonds Collectif C

OFF. DEM.

Nomination au 
Trust Royal

1.1» 
2.15

867 
974 
3.88 
7.75 
637 

18 28 19.98

1 08 
1.99 
2.77 
7.93 
891 
355 
745 
5.1

4.93
7.79
5.87

464 
4 70 
5.43

2266 $19 . 19 19'8 +
z50 $24 , 24'4 24'4

1450 185 180 180 +
900 $7'-• 7 z 7‘z -

3675 $115, 11 11 8 +
100 $7 ., 7 7'b
zlO $5' , 5'4 5 '4
930 $64 , 64 64 :

1100 $12 . 12 8 12'» +
200 $9 .• 9*8 9‘z +

9133 $22 ., 22'4 22'4 -
500 $19 19 19
zlO $76 76 76
200 $8 11 8 b 8'b +
300 385 
700 $15 b 
625 $53 • 
z25 $20 
200 255 

1560 $31 . 
725 $13 b 

1055 $24 z 
3200 96 
5485 $25 . 

25 $32 
z20 $31 
950 $12 . 
100 $18 . 
225 $27

385
15
53
20

250
31 
13'
24 . 
95
25
32 
31 
12 
18

385
15
53
20

255
31 
13 B
24 z 
95
25
32 
31 
12 ' ; 
18 ' i

- 5

- 5

Fonds Desjardins 
Fonds Desjardins 
Gis (Compoundi 
GIS (Incomei 
Growth Equity 
Industrial Growth 
Invest Int'I Mutual 
Invest Mutual of Canada 
Invest Growth 
Ivest
Japanese Fund 
Keystone Canada 
Key stone Polaris Fund 
Le Fonds PEP 
Mutual Accumulating 
Mutual Bond Fund 
Mutual Growth Fund 
Mutual Income Fund 
Pension Mutual 
Planned Resources 
Provident 
Radisson 
Regent Growth 
Regent Pension 
Regent Venture 
Roy Fund Ltd 
Sav. & Inv Can.
Sav & Inv Amer 
Spei
Timed Investment Fund 
Utd. Accumulative 
Utd American 
Litd. Horizon 
Utd. Venture 
Universal Sav Equity

48 
7.13 
534
17.65 
422 
429
4 94 
863 9.33 
5.75 6.32

12 26 13 36 
3.15 3 46
5 75 6.32 
5 05 5.52
4.65 5 08 
7 .27 7.59 
5.01 544 
6.44 6.71 

11 60 12.71
4 68 
304
5 55 
5.81 
574 
8.29 
3.78 
4.40 
8.61 
3 14

608 
635 
5 92 
9.06

au comptoir
On cours out été founis pur U Chambre 
de rompe usa ti ou des bourses de Montréal 
et Qmadieuoe

NOMINATION 
CHEZ ABITIBI

947 
345 

571 627 
5.46 6.00
7.12 7 79
5 04 5.52

10.12 11.06 
15 92 17 40 
4.71 5.15
6 .89 7.56 
4 24 4 64
3 42 3.71 
4.94 5.43 

10 21 11.22
4 83 5.31 
4 53 4 98 
7.14 7.82

Maurice Riel, C.R.

On annonce la nomination de 
Monsieur Maurice Rid, ('.R. 
au Comité exécutif du conseil 
d’administration de la Com- 
pairnie Trust Royal. Monsieur 
Kiel est associé principal 
de l’étude Riel, Bissonnette, 
Vermette et Ryan.

Titre Volume Haut Bat

Astrol 300 3.25 325
Auscan 42100 80 64
Bantam 5000 40 35
Bantam Mng 2000 78 78
Beauport 7000 20 .19
Bio Millet Lab 160 15.00 15 00
Bordun Mng 3000 39 .39
Bushneli A 100 4.75 4.75
Camindex 500 .22 22
Chinex Mng 500 .40 40
Clearwater 4000 15 14
Cinimo 2000 .12 .12
Copeland 1000 4.00 400
Dom Jubilee 2000 60 .60
Ec Coco Exp 5000 105 .05
Electroknit 700 6.125 5.50
Flemdon 400 1.30 1 20
Gray Ind 100 1 40 1 40
GrtLkNiek 4350 1.375 1225
Hammond Inv 200 1 50 150
Int Systcoms 500 55 55
Kardar 1000 3.10 3.10
Lon Lfe Ins Co 950 69 00 69 00
Major Laurent 500 29 .29
Mamx Mns 11500 65 41
Mandka 2000 06 05
Matt Bern 4000 .10 10
Mayfiels 2500 31 30
Medipak 500 1 10 no
Ncmrod 1000 .20 20

. Pamike Mns 1000 27 27
Pan Eastern 10750 .39 39
Pershing Man 2500 03 03
Polcon 600 4 375 4.375
Revenue Prop 3900 50 50
St James Res 2000 2 10 205
Shelter Bay 1000 30 30
Somex Ltee 4750 90 .65
Sunningdale 200 2.20 2 20
Tartan Exp 13700 .50 50
Thermal ron 500 5 60 5 60
Unigesco B 2000 2 62 2.35
Univesco A 150 275 275
West Int Ex 2100 1 30 1 25

3.1 
5.23 
208 
8 17 
5 19
3 69
5 19 
5.70 
8.54 
862
6 89
4 59 
2 16 
272 
374 
6 67

4.18 
5 72

8 98 
570 
405 
541 
6.26 
938
9 42

5 0A 
2 37 
294 
4.11 
7 31

montréal
Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Bourse de Montréal

Ventes Haut Bas Farm. Ch.

Match
Mattgmi
Mc Adam
Mc Intyre
Mentor
Midnm
Multi-Mi

2000 6 
410 $22 

4600 45 
550 $66 
500 60 

3000 14
1000 31

6
22
45
62
60
14
31

+ 1 
-4
- 5
- 1 
- 1

Abitibi 
Alta Gas T 
Alcan 
Algoma St 
Alumm pr 
Almm 2p 
Aquitaine 
Argus C pr 
Asbestos 
Atl Sugar 
Bank Mtl 
Bank NS 
Banq CN 
Bq Deprg

24bü $b 
725 $48 , 

3345 $17 
3350 $11 ' 

100 $18 
95 $36 

700 $25 . 
100 $8 . 

1150 $26 . 
125 $6 .

6916 $15 , 
2851 $27 . 
9676 $13 ! 
4101 $14 
1770 $12'

5 r
48 . 
lb
11*.
18
3o
2b
8*.

26
6 . 

lb . 
27 
13 . 
13' 
12'

16 ' ; -
11*8 -
18
36
25 z -
8.-

26 z 
6 b

15 B 4
27 z + 
13 .
13'
12

275 280 -20 NBU M 10300 360 330 345 -20 Bell Canad 4297 $44 43'. 43 », _
325 325 -15 New Cal 2000 18 18 18 - 1 Bell A pr 150 $51 z 51 z 51 ;> +
355 355 - 5 Newconx 2000 445 440 440 -10 Bell B pr 400 $53 1 53 53 -
100 100 - 5 N Goldvue 1000 5 z 5 z 5 , Bombrder 750 $10 B 10 1 8 10 •
34 : 34 ,1 + z Newnor 7500 5 5 5 Border C 8750 $7 z 6'b 7‘(! +1

100 $42 z 42 
105 $64 63 '
855 965 950 
100 210 210 

3588 $20 b 20 
300 $13 13

2500 170 160
6600 53 52

300 280 280

Tr Can PI p 
Tr Can A pr 
Tr Can P w 
Transglob 
Trans Mt 
Trans PPL 
Tnzec Crp 
Tnzec w 
Tru-Wall 
UNAS Inv 
Un Carbid 
Un Gas 
Union Oïl 
U Corp B 
UWbn 6 «p 
U Sections 
Van Der 
Van Ness 
Versafd 
Venpower 
Versatile 
Versatii A 
Vie G Tr 
Vulcan Ind 
Walk GW 
Weldwod 
Wstburne 
Wbur A p 
W Pet A p 
Westc st 
West Ind 
Westeel 
W Brdcast

W Cdn Seed 1000 455

400 $16 . 
1375 $13 . 
1570 $13' 
300 $46 

1633 $12 
z25 $38 
100 450 
400 $5

1600 82 
325 $5

5700 115 
100 340 
600 270

16 
13 
13 ; 
46 
12
37 z 

450 
5’a 

80 
5

110
340
265

42 . 
64 

960 
210 

20 z
13 

160 
52 

280 
16 z
13'. 
13 - 
46 
12'- 
38 > 

450 
5 t 

80 
5 

ilû 
340 
265

- 5
r 10

-10 
- 1 
-10

N Que Ragi 1300 515 500 500 -25 BP Oil Cas 650 590 580 590
N Senator 3000 11 10 ,z 10 z Brascan 3058 $17 ,» 17' e 17
Noble M 7200 109 100 101 - 7 BC Phone 104 $58',. 58' 58
Npr-Ac 19000 28 22 25 - 3 Brmco 1145 490 480 485
Norbaska 3000 14 13 .i 13 ;1 — z Bruck B 500 $7 , 7 4 7
Norlex e 3500 2/ 26 2b - 1 CAE Ind 425 400 400 400
N Coldstm zlOO 47 47 47 Calgary P 1595 $24 23 . 24
Northgat 3400 565 540 565 - 5 Can Cem L 1382 $42 . 42 42

- 5 
+ 10

N Rock 
. N Beauc 
Opemska 
Orchan 
Osisko 
Pac Coper 
Pamour 
Patino 
Pce Expl 
Pine Point 
Placer 
Que Man 
Radiore

3800 137 
2000 25 
3025 805 
6700 310 
zl87 19 
2600 280 
2300 181 
905 $13 

6100 69 
850 *22 

13950 $19 
2000 10 
6000 20 
2800 117

132 
25 

800 
300 

19 
220 
170 

12 . 
b 3

. 21'

. 18
? 10 

19 
115

137
25

800
310

19
220
175

12 j
63
22
19
10
19

115

- 5
- 5

70
-10

CC Laf pr 
CD Sugar 
C Packrs 
Can Perm 
CSL
C Arena 
Cdn Brew 
C lm 
C Int Pw 
CPI pr 
CP Inve w 
Cdn Tire A 
Canron 
CPLtd

100
125
200

$20 . 
$30 
$18 .

8133 $17 
200 $38 
100 $14 
400 $6

1445 $22 
538 $22 

2554 $21' 
4660 200 

50 $31 
1225 $16’ 
3202 $12

20 ; + 
30';
18 z -1
17
38 b +

. 14 , -
6 b - 

i 22 » - 
i 22 ; -
I 21*4 + 

185 -1
. 31'. +
. 16 . +
. 12'.

100 $31 « 31 b 31 Reeves 100 107 107 107 - 3 CPL 3 p 1550 $10'. 10 10 Z - ‘8
200 $9 8 9 Rio Algom 1289 $13 12 12 - 1 Cent Del 1830 $15 B 14 14b - >8

5420 $36 35 36 + • z Roman 4800 510 500 500 Charter Ind 2400 125 120 120 -5
6440 $11 ' 11 11 Ryanr 13000 8 8 8 Chemcell 580 415 405 415 +15

552 $11 10 11 Satellite 4500 5 5 5 z Cockfield 100 $6 6 . 6‘ <1 -+ <1
165 $34 34 34 + *4 Sherr 17958 $11- 10’ 11 ‘s + -f Commco 170 $19 19' 19 8 - 8
447 $30 30 30 Sil Miller 1000 4 4 4 — • > Con Bath 125 $6 6 6

2435 $23 23 23 _ j Siimq 18500 20 18 19 Cons Gas 4450 $19' 18 B 19 - *8
200 125 125 125 Stanrck zlOO 38 38 38 Con Glass 1000 $12' 12* 12 ’4
300 $14 14 14 + ' 8 Steep R 4374 208 200 200 - i Cr Fonc 200 $55 55 55
475 $9 9' 9' Sud C 36000 30 28 28 - 1 Crush Int 300 $17 17 17 z
325 $30 28 30 + 2 Sullivan 4100 270 266 266 - 1 Cygnus A 500 $5 5 5 - •»

W Realty 
Westnhse 
Weston 
Wstn 6pr 
White Pas 
White P A 
Wiley Oïl 
Wmco S 
Woodwd A 
Zellers 
Zenith

Accra 
Acme 
Adanac M 
Advocate 
Agmco 
Akadcho 
Allied Mng 
Am Larder 
Ang Ruyn 
Ang UD 
Argosy 
Asoc Porc 
Atl C Cop 
Aunor 
Bankeno 
Bary Expl 
Betlm 
Big Nama 
Black Bay 
Bi Hawk 
Brai Can F 
Brameda 
Brenda M 
Brunswk 
Calmor IB 
C Mmes 
Camllo 
Cam Chib 
Discovry 
Dome 
D Explor 
Donal 
Dynasty 
East Mal 
East Sull 

Farwest 
F Mar 
F Nat Uran 
Fort Reine 
Frobex 
Gnt Masct 
Goldray 
Goldrim 
Grandroy 
Granduc 
Gramsle 
Gren Pnt 
Gulf L 
Hallnor 
Highmont 
Hollmger 
Huds Bay 
Int Bibis T 
Int Halliw 
Int Mogul 
Iron Bay T 
Iso 
Jelex 
Jonsmith 
Jorex 
Joutel 
Kam Kotia 
Kerr Add 
K Anacon 
Kirk Mm 
Lab Mm 
L Dufault 
La Luz 
Liberian 
LL Lac 
Lost River 
Louvicrt 
Lytton M 
Madeline 
Madsen 
Malartic 
Man Bar 
Marchant

2100 $6 
1300 $12 z 
2670 $14 b 

60 $81 
915 $9 z
z75 $19 z 

2200 $6 
600 485 

1220 $21 . 
980 $16 z 

6100 225 
Mines 

z250 5
15500 24 
z300 52 

300 171 
500 202 

1000 34
2700 290

455 455 
6 .

12 z 
14 
81 
9

19 z 
5 z 

480
21 4 
16 z

215

14760 $11*4 lO's 11*.

3700 
3400 

17100 
1000 
zl93 
2028 
1800 200 
2775 570 
4500 107 
1520 $15 
zl50 6 
8000 3

43
30
74
32
29
45

•j
23
52

171
202

34
280

30 
69
31 
29 
45 

190 
550 
100

15
6
3

6 Teck Cor A 1400 440 440 440
12 ;r Teck Cor B 2714 390 385 390
14 — 8 Tex mont 5000 37 37 37
81 — '8 Tex-Scl 6800 56 53 53
9 » + z Thom L 1000 23 22 z 22

19 .! Tombill 1000 51 51 51
5’;• — ’8 Tontine M z366 70 64 70

480 fribag 1100 60 60 60
21 Trm Chib 5000 11 9
16 . T undra 1000 21 18 18

225 + 15 U Mining 500 20 20 20
U Asbesto 400 415 410 410

5 U Keno 800 450 410 410
23 - 2 U Siscoe 3795 240 230 230
52 Upp Can 1300 155 155 155

171 Vespar 1500 12 12 12
202 - 4 West Mme 1500 235 220 220

34 - 1 Westfield 2500 122 118 122
280 - 10 Wsttield w 1500 51 50 51

43 Whithorse 2680 175 165 175
30 - 3 Wilco 3100 15 14 z 15
69 - 4 Wilkoy 1589 69 68 68
32 Wm-Eld 1000 9 z 9 z 9
29 
45 

190 
ooû 
107 

15 i 
6
3 .

-11 
- 5 
k 15

Wr Harg 
Yk Bear 
Yukon C 
Zenmac 
Zulapa

116 112 
400 ^40 
100 112 

2500 6
15000 17

112
440
112

6
16

Pétroles et Gaz

2700 42 42 42
2600 150 140 140 -10
2846 7/ 76 77 - 1
1645 370 365 36b - 5
6125 300 290 290 -15
1000 43 42 42 - 1

12900 22 18 18 - 5
1550 258 2bb 258 + 3
700 575 b/b 575 -15
500 70 70 70 - 10

2000 $58 58 58 — 1 z
4600 115 105 105 - 8

22000 7 6 z 6 z — z
2800 505 470 4/b -25

750 85 85 8b - b
110 270 270 270 - 5
1500 7 z 7 z 7 .z

3100 51 50 50
1 500 16 16 lb 6

2300 36 35 36
2100 2b ;■ 2b 2b — 1 z
6050 400 390 400 + 5
1500 45 4b 45 + b
2000 15 . ■ 15 z - Z
550 8 8 8 - 1

2900 400 370 370 -10
z25 900 900 900

22000 27 .Z 25 z 2b z -1 z
5000 4 4 4
900 85 85 85 - 5

1100 200 1% 1% -14
350 $35 Z 35'Z 35 z

2585 $18 :- 18 - 18 B + B
8500 10 10 10
zllO 44 30 44
1210 725 725 725
1000 290 290 290 -10
1600 110 110 no

1500 10 10 10
1500 6 6 6 — 1 i

13700 160 160 160 - 1
2600 65 64 6b + 2
3000 33 33 33 - 1
2955 605 595 600
2016 21 20 20 - 2

500 5 5 b
z20 $35 b 35 *. 35'b

2825 $n 4 11 11 — '

100 250 250 250
z50 9/0 970 970

2866 180 180 180
1500 420 415 41b
1500 13 12 13 + 1

5450 100 97 97 - 1

1647 220 21b 21b - b

z400 64 64 64
500 59 59 59 - 1

3500 35 35 3b
7266 40 35 35 - 5

500 520 
12120 490 

1000 8 
900 425 

3425 $14' 
400 970 
200 $26 

17775 595 
800 220 

3000 10
10300 67 
14250 5-15 

1000 250 
3900 116 
500 360 

15000 345 
3600 865 
1000 60 
1800 550 
9160 $38-»

Alt East G 
Almm 
Am Leduc 
A Quasar P 
Asamera 
Ashland C 
Ashland pr 
BP OG 
Bralor OG 
Calvert 
C Geo 
CS Pete 
CS Pete w 
C Bonanza 
C Dehi 
CE Gas 
C Homestd 
CLI Pete 
C Reserve 
Cdn Sup O 
Cdn Trient 
Cent Del 
Chieftan D 
Clark Can 
C East Cr 
C West P 
Decca R 
Dynamic 
Francana 
Gr Plains 
Gt COilsds
Huston 
Houston w 
Lochil 
Mill City 
Mineral R 
Nat Pete 
N Cont 
N Davies 
NC Oils 
Northld 
Numac 
Oakwood P 
Pan Ocean 
Page Pet 
Permo 
Peruv 
Petrol 
Pinnacle P 
Place G 
Peyto Oils 
Ranger 
Scurry Rn 
Siebens 
Spoon 
Total Pet 
Total P A p 
Tr Can Res 
Trocean O 
U Canso 
U Canso w zl908 93 
Ulster P 31816 144 
Voyager P 500 460 
W Decalta 
World Wde

505 
460 

8 
405 

13 > 
970 

26 
585 
220 

10 
64 

535 
240 
111 
360 
325 
835 

60 
540 

38
300 880 875 

1855 $15'b 14 , 
3510 790 775 
2500 203 
700 121 
100 120 

1100 170 
8400 88 
1850 400 
200 $31 
740 480 

15250 164 
z350 75 

13950 126 
3400 168 

z75 36
6000 184 
2350 58 
2000 6

190 
121 
120 
170 
76 

375 
31' 

480 
146 
67 

120 
166 
36 

175 
55 
6 

555 
41 
10' 
80 

980 
125 
39 
30 

125 
45 
% 

195
i 11

2180 $14 * 14 
5725 880 850 

44100 104 95
3650 630 625 

100 $137s 13 
3000 95 90

100 $22 
5950 405

112
440
112

6
16

505 
460 

8 
420 

14 
970 

26 
590 
220 

10 
64 

540 
245 
116 
360 
325 
835 
60 

540 
38 . 

880 
14 - 

775 
195 
121 
120 
170 
76 

385 
31

-10

-15
- 3 
+ 1 
+ 10

- 2

-15
-30

+ 5 

+ 20

- 3 
+ 5 
+ 15
- 2

-10
- 5 
+ 4

+
+ 30
-25^

- 1
- 4
+ 1Ô
- 5 
-12 
-15

1200 560 
4000 46 
7975 $11 
1666 90 
6313 $10 
3571 145 
7500 41 
1000 30 
2400 126 

700 45 
8400 106 

500 200 
2070 $11

- 5
- 2

- 5
- 1

-25 
- 6

-15

-20

8575 715 
3104 260

22
395
81

130
460
700
230

146 
67 

120 
166 
36 

179 
55 
6'.

560 
41 
10'
80 

990 
125 
39 z + 'z 
30'z + z 

125 
45
% - 6 
195-5 
111* - 
145« + *» 

870
% - 9

625 
. 13'»

95 
22 

395 
89 

134 
460 
705 
260

-31* 
- 5

-10 
+ 35

cours des changes

Demson 
Disti Seag 
Dome Pete 
D Bridge 
D Corset 
Dofasco 
Dom Store 
D Textie 
Domtar 
Du Pont 
Falcon 
Fm Coll 
Francana 
Freiman 
Genstar L 
Glengair 
GB Cl 5pr 
Gt West Int 
GL Paper 
Grey Cmp 
Gulf Can 
Hard Crp A 
Hawker S 
Hollmger 
Home A 
H Smith pr 
Huds Bay 
H Bay Co 
HB Oïl G 
Hud BOPr 
Husky Oil 
IAC
In Acc wt 
Imp Oil 
Imasco Ltd 
Int Nickel 
Int Util 
Intpr Pipe 
Int Pipe w 
Inv Grp A 
Inv Grp 5 1 
Island Tel 
Ivaco 
Kaiser Re 
Koffler 
Labatt 
Labatt pr 
Lau Fm 
La Veren 
Lob Co B 
Loeb M 
M H Cable 
MB Ltd 
Magnason 
March Un 
Martim E 
Maritime 
Mass Fer 
Met Stores 
Molson A 
Molson B 
Monenco 
Moore 
Mrphy pr 
MSN Ind 
NB Tel 
Nfld LP 
Noranda 
Nor Ctl G 
NS LP 
Oshawa A 
Pac Pete 
Pow Corp 
Price Com 
Provigo 
Que Tel 
Rapid D 
Readers D 
Rio Algom 
Rothman 
Rothm B p 
Royal Bank 
Royal Trst 
St L Cem A 
Scot Paper 
Scotts 
Shell Can 
Shell Inv p 
oh I w 
Simpsons 
SocGn F 
Southam 
Steel Can 
Stembg A 
Sup Elec 
Texaco 
Tor Star B 
Tot Pet A 
Tr Can PL 
Trans Mt 
Trizec w 
Un Carbid 
Velcro 
Walk GW 
Webb Knp

240 $19 z 
400 $53 

925 $31

19 . 
52 » 

30

19 z - 
53 +

31'
1875 $22 t 22 22

100 $5 z 5z b . — 1 j
250 $21 21 21

3050 $14 13*4 14 + B
1550 $18 B 18 18 - + J
8212 $9 *» 9 . 9*4 — '«

500 $17 z 17 17 — ' 1
280 $66 z 66 66 -3 z
501 $13 B 13'» 13 . — ’«
100 390 390 390 -75
500 450 450 450 + 15
275 $10 B 10 ’h 10 B — ij
100 150 150 150
40 $30 30 3u

: 500 $6 ' e 6*. 6*8 — E
100 $12 B 12 B 12 B — ' 1

1200 200 195 200 + 10
1820 $25 24'a 24-4 - 'l

1 400 $10 . 10*4 10’4 -
100 215 215 215
115 $35 ,’ 35 z 35 z

2200 $32 31 31* — 'l
• 25 $26 26 26

2300 $18 b, 18 B 18 B
3540 $17 >, 17 z 17 . — 11

14831 $42 ;■ 42'b 42 + '
100 $52 51 ‘ z 52

1750 $15 14 H 15 + 1
18000 $18. 18 z 18'4 + '•

400 700 700 700
5379 $28 -. 28*« 28 ** — *1

1 1150 $17 .z 17‘z 17'z
7585 $27 . 27 b 27'. + ‘l

765 $37'.. 37 4 37 4 + '•
3020 $27 26'. 26 ■ — 11

100 $11 . 11 4 11‘4 — *1
125 $6' 4 6'4 6'4

p 200 $18 18 18
100 $16 .z 16 z 16 z

1750 $13 ,. 13*4 13'* + 'l
500 400 400 400 30
100 $14 .z 14 z 141 z + 1
100 $21 .Z 21 z 21 z
350 $22 4 22 4 22 4 + '1
700 $8',. 8‘b 8 '*
755 $8 z 8 z 8'z

2000 $5 5 5
210 380 380 380 + 10
100 $6- 4 6*4 6*4 - *
275 $20 z 20 z 20'z — *,

1000 $7 7 7
100 385 385 385 + 25
125 $23' 4 23-4 23'» -1
537 $20 19 B 20 + '

1258 $10' B 10 10 - 1
1100 $15 14'4 14'4 - 1
1100 $17 16 » 17 +
3000 $16' 4 16 4 16’. +
16 $6 8 6'fc 6 . + '
4365 $34 » 33’a 34 + !

50 $28 Z 28 Z 28 z -2
175 $6 t 6 z 6 z - 1
235 $13' 4 13'4 13'.
300 $9 / 9 z 9 z - 1

1280 $26 . 26 26 - 1
1725 $13 B 13 Z 13'z - 1
1790 $10 4 10 B 10 » + '
500 (10 10 10 - 1

1125 $30 Z 30*4 30 z + 1
900 460 450 450 -15
786 $6 5 14; 6
800 $5 ? 5'z 5'z
200 $13 z 13 z 13‘z + 1
900 400 400 400
840 $7 z 7 4, 7 z + *
300 $13 13 13 -5 '
200 $14 '.
100 $18 z
905 $26'8 

40 $35*b 
200 $33 
200 $19 b 
500 $13 . 
900 $34 b 
150 $34-4 
400 $14 ■ z 
825 $19 ; 
300 295 
162 $64 . 

1415 $22-8 
7628 $19 

200 235 
120 $31 4 

5000 $3? 
500 625 

1403 $34 « 
475 $20’4 

1200 52 
850 $14 
100 $15 ' *■ 

1180 $36 . 
350 40

14
18 z 
26
35 *8
33
19
13
34-8
34 4
14 z 
19

285 
64 4 
22'z
19 

236
31
32 

625
34
20 
52 
13 
15:
36 
40

14'.
18 z +
26
35'. + ■*.
33 -1
19 b -3'.
13 4
34 . - 4 
34 4 -1'4
14 z - *. 
19'. + .

285 - 10
. 64 .
1 22’z - '4

19 - 
235 -15

. 31'4 
V 4 >. 

625 - 15
34' z +
20*4
52
14 +
15 8 + 
36 8 + 
40

Six vols 
quotidiens 
pour Sept-lles
du lundi au vendredi

VOL # Equipement DÉPART

210 F-27 07:00
320 BAC 1-11 08:00
220 F-27 08:30
232 F-27 11-15
324 BAC 1-11 17:00
212 F-27 18:30

ARRIVÉE

10:00

09:55
11:35
14:55
18:20 d...c
21:30

Aussi plusieurs vols réguliers en fin de semaine Bienvenue chez nous.
Pour renseignements et réservations : 636-3890

PAYS MONNAIE COURS
Weldwod 100 $11 B 1111 B + >a
Westcst 680 $23 b 23 z 23 b - *»

Afrique du Sud Hand 1 4131 Woodward 250 $21-4 21'4 21 . - *4
Allemagne Deutsche Mark 3006 Zellers 510 $16 z lb z 16'z + * 4
Angleterre Livre 2 4980
Argentine Peso 2054
Australie Dollar 1 1657
Autriche
Belgique
Brésil

Schilling
Franc
Cruzeiro Novo

0417
0215
1854

Bourse canadienne

Danemark Couronne 1381
Ch.Espagne Peseta 0147 Venu» Haut Bal Farm.

France Franc Etranger 1814 Industrielle»Franc Financier 1848
Hollande Florin 2987
Italie Lire 001636 Ahed Music 100 $5 b b
Japon Yen 003052 Alin Bld 100 $6 6 6
Mexique Peso 0803 Amb DD 500 150 ISO ISO
Etats-Unis Dollar 100 5 32 Am Met 1600 130 12b 125 - 25
Norvège Couronne 1463 Aquabi 800 255 250 250 - 10
Nouvelle Zélande Dollar • 1 1776 Belg Stand 2240 115l. 14. 15
Suède Couronne 1997 Belè S bpr 100 $10 10 10 - 2
Suisse Franc 2510 Berncam 200 $5'. 5', 5'.

Blue Bon 
Cantol 
Capital Dyn 
Com Hold 
Comodor 
Crawfd Al 
Davis Ds 
Deltan 
Drum Die 
Int Atlas 
N Nursng 
Pretac 
Proflex 
Reprox 
RRD
RRD wts 
SXL Div 
Spart Air 
Umcan Sec 
Ut Fund 
U Fund a 
Val Mr A 
Whiterk

5000 180 
150 370 
200 180 

1850 200 
300 $8

1200 175 
200 125 

2100 $6 
60100 28 

200
1350 180 
300 150 

2800 260 
250 125 
232 $8
316 225 
700 $8
200 60 

1000 395 
370 150 
370 150 

1000 190 
100 $15

180
370
180
180

. 8'.
165
125

5'.
22
23

170
150
250
125

7
225 

. 8 
50 

380 
150 
150 
190 

15

Mines et Pétroles

Abcourt 
Abitib Asb 
Abit Cop 
Acroll Ltd 
Advocate 
AlS
Alld Mm 
Americ 
Anthman 
Arno 
Atl Nick 
Atl Tung 
AviHa 
Basic Res 
Baker Tic 
Bellechs 
Beltere 
Bruneau 
Buffalo Gas 
Burnt Hill 
Cadillac Ex 4300 191 
Caliper Dev 3300 345 
CS Pete 1000 545 
Canadore 5500 15

500 35
4100 225 
2500 19
7500 52 

100 175 
1000 580 
666 285 
500 

1000 
800 

5500 
4500 
3000
1000 380 
3000 35 
2000 6 
1000 12 
2000 11 

900 220 
8000 20

Cannon 
Canuc M 
Capn 
Castle Oil 
Cedarv 
Chsbar I 
Chib Cop 
Ch.pman 
C Can Ex 
Con Prop 
Cop Man 
Gorge 
Dauphin 
D Lease 
Dumont 
Dynco 
Dyn Mn 
Eagle Mm 
Expo Iron 
Expo Ung 
Fairway 
Fall Mm 
Flint Rk 
Galex 
Gaspe Q 
Gras L 
G E Res 
Gr Coast

6
56
16

145
27

1000 
10500 
4000 

100 
19500 
2500 200 
1500 19
500 

1000 
3600 
602 

3000 
8500 

12500 
28000 

3300 
4000 
500 
500 

2500

90 
16 
7 
7

20 
9 
7 

44 
47 
18 

335 
55 
20

16400 650
33104
14600
4000

16500
4403

31700
750 440

35
210

18
50

175
560
280

14
4 ; 
6 

34 
25
29 

350
30 
6

- 12 . 
11 

19b 
20 

180 
345 
640

15 
6

54
16 

145 
23

200
19 
90 
16

7
7

20
8 
6

40
43

z 18
330
55 
19

625
135
118

75
59
18
53

430

180 
370 
180 
200 

8 
165 
125 

6 
28 
23 

170 
150 
250 
125 

8 
225 

8 , 
60 

380 
150 
150 
190 

15

35
215

19
52

175
580
280

14

lb
-5

-25 
• lb

+ 3 
10 

-5 
-5 
4 124 
+ 'z
-25

Robert C. Gimlin
Robert C. Gimlin a été élu 
au Conseil d'administration de 
La Compagnie de Papier Abi­
tibi. Ltée. M. Gimlin est pré­
sident et administrateur prin­
cipal de Abitibi Corporation, 
une importante entreprise amé­
ricaine de matériaux de 
construction établie à Birmin­
gham. au Michigan. Cette en­
treprise possède des usines 
très modernes: à Alpena, au 
Michigan: à Roaring River, en 
Caroline du Nord: à Chicago, 
en Illinois: à Cucamonga, en 

.Californie: avec en plus, des 
usines affiliées à Tiffin, en 
Ohio, et à Middlebury. en In­
diana. M. Gimlin est aussi 
premier vice-président de la 
division des panneaux, à La 
Compagnie de Papier Abitibi. 
Ltée.

-35 
+ 1

-15
-1

41 z +
6

35
27
30

380
30
6

12 z 
11 

200 
20 

180 
345 
540

15 
6

56
16 

145 
27

200
19 
90 
16

7 
/

20
8 
6

41
43

> 18 1
330
55 
20

650
140
124

75
60
18
56 

440

-3 
+ 2 
-4 
+ 30 
-3

-1 
-30 
+ 2 
-20 
-5 
-45

-1 
+ 2 
+ 1

-1
-3
-1

-5 
+ 2 
+ 10

-I 
+ 2 
-1

• 1
-10

Int Norval 79000 10 . 10 10 - '•
Isrdel Cnt 4000 23 21 21 -4
James 13 27300 21 17 z 20 -2
Jamex 2000 21 21 21 -2
Kailio 600 340 32b 340 -5
Kal Res 28000 90 8b 88 -2
Kmgswd 3000 24 22 22 - 1
Ladubor 1100 76 76 76 4
Ledenc 30000 17 17 1/ ■*2
Lynx CEx 4000 130 130 130
Mrshl Bu 16000 20 20 20
Menorah 4058 7 ,z / ;
Mid Ind 4000 40 39 39
Midepsa 1000 10 10 10 -7
Mija Mns 21000 14 13 13 -1
Mistango 2000 12 Z 12 z 12 .
Monleagle 4500 35 31 31 - 4
Ml Laur U 5200 83 80 83 T 3
Ml Jamie 3000 11 11 11
M Pleas 3500 31 29 29 -2
Nw Form 1500 4 4 4
N Gliicier 500 5 5 5 +
N Ml Cost 2000 20 16 18
NW Umsp 11500 53 50 50 - 1
Nocana 2000 b b b +
Norco . 1980 108 95 100 - 3
NA Rare 6000 20 18 z 20 + 2
NW Canal 1000 b 5 5
Nouvelle 6000 10 8 10
Pac N. M 41000 40 35 z 39 + 3
Panaca 7800 38 3b 35 -5
Pan Am 10000 305 290 300
Phoenix 300 700 700 700 -15
Pmex 2000 82 78 82 + 4
Pme Ridg 10500 10 10 10 + 1
Pr Potash 10000 3 3 3
Probe Mn 19000 18 17 z 18 - 1
Puma P 1400 103 101 101
Puma w 300 55 55 55
Que Expl 5500 12 10 12 -I
Q Antim 10000 32 32 32 -1
Rncherta 3000 10 10 10
RR Uran 1000 13 13 13 + 1
Roy Agas 3500 28 25 25 -1
SlL Col 600 i40 140 140
St Lucie 500 15 15 15
Sabma 1400 105 100 100 -10
Safari 800 23 23 23
Scimnx 1000 46 4b 46 -2
Sheba 2000 5 5 5
Sil Shield 7000 270 264 265 -5
Sil S w A 10500 170 168 170 + 1
Sil S w B 500 165 165 165
Sil Stack 2000 40 40 40
Slocan 2500 65 64 64 + 1
Subeo 500 15 lb 15 -5
Tache 6000 4 4 4 -1
Tahsmn 2000 18 18 18
Terrex 1225 15 15 15 -1
Timrod 1000 21 21 21 + 1
Toronado 2000 18 17 17 -1
Tower Res 1000 25 25 25
Triton Expl 698 80 80 80 -5
Troilus min 1500 24 24 24 + 2
W Dutault 1500 13 13 13
VJtrn Buf 500 7 7 7 -1
West Tin 4000 2 z 2 z 2 ,z + 1
West Hill 3000 13 13 13 + 1
Wilm Crk 2500 35 34 35 + 2
Win Eld 1000 9 z 9 z 9 .z —
Wiscon 17000 15 ; 14 14 -2
Wnghtbr 1000 55 55 55 + 5
Zmal 11000 19 18 19 + 1

COMPTABLES AGRÉÉS
BELZILE.

ROY i CIE
Comptable» agréé»

ALAIN MIME, C A
PIERRE CARDINAL. C A

CLAUDE ROT. C À
RGNAID PERRON C A

2345 est. Bélanger 
Montréal 729-5226

LUCIEN DAHMÉ, C.A.
Comptable» agréé»

276 ouest, rue St>Jacques 
Suite 110 84S-4194

PROVOST & PROVOST VIAU & ROBIN
Comptable» agréé»

Comptable» agréé»
LUCIEN D VIAU. C A

ROGER PROVOST. C A H UGNEl ROftIN. C A

ROLAND PRGVGSÎ. C A ARVAND H VIAU, C A
J SERGE GERVAIS. C A

23S ouest, Boul. St-Joseph waG'Hh eouios c a

274-6513 4926 ave. Verdun, Verdun 
769-3871

Duval, Buteau & Cie
COMPTABLES AGRÉÉS

159 ouest, rue Craig, Montréal 126 861-9987

Thorne, 

Gunn 

& Cie

Comptables Agréés

800, PLACE VICTORIA, Suite 2604 - Montréal 11S 
Tél : 878-3011

Bureaux o travers le Canada et correspondants dans le monde entier.

SAMSON, BÉLAIR, CÔTÉ, LACROIX 
ET ASSOCIÉS

comptables agréés 

Suite 3100. Place Victoria. Montréal 115 861-5741

71, rue Saint-Pierre, Québec 2 692-1201

184. avenue de la Cathédrale. Rimouski 724-4136

108 nord, rue Wellington. Sherbrooke 567-5259

324, rue Des Forges, Trois-Rivières 378-4541

w.
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rDERRIÈRE LE VOLANT...
de la Renaut à "protection totale”..

On aperçoit deux spécialistes de l'usine de montage 
SOMA, à Saint-Bruno, qui injectent le produit "tec- 
tyl” antirouille à une nouvelle Renault 16.

par ANDRÉ TARDIF

A l’occasion de la présentation de sa gamme 1972, hier 
en l’hotel Bonaventure, Renault Canada a annoncé officielle­
ment que ses véhicules bénéficient désormais d’une techni­
que de “protection totale” contre la rouille. En exclusivité, 
ce procédé est appliqué à l’usine même de la S.O.M.A. 
à Saint-Bruno. Désormais, tous les propriétaires de véhi­
cules Renault bénéficiant de cette option bénéficieront 
d’une garantie spéciale antirouille de 5 ans ou 50,000 milles 
qui s’ajoute, bien entendu, à la garantie de 12 mois çu 12.000 
milles déjà appliquée.
La rouille, "cancer" de la voiture moderne...

Le phénomène de la rouille n’est pas nouveau. Mais il 
constitue, d’une certaine façon, le “cancer” des voitures 
modernes car il a tendance à s’aggraver en fonction du 
problème général de la pollution. En plus de la corrosion 
venue du ciel sous forme d’acides rejetes dans l’atmosphère 
par les différentes industries, s’ajoutent les conséquences 
de l’utilisation des produits chimiques (sel et chlorure de 
calcium) pour lutter contre la neige et le verglas. Ces pro­
cédés facilitent la circulation mais ils sont de redoutables 
agents de corrosion.
Il s’agit d’une exclusivité Renault...

Dy a deux sortes de traitement anti-rouille: celui de 
quelques rares manufacturiers qui consiste à immerger 
la carrosserie dans une solution anti-rouille au cours de 
l’assemblage, et il y a le procédé supplémentaire, apres 
l’achat, qui consiste à appliquer sous pression (au moyen 
de trous perforés dans la carrosserie) un produit spécial 
destiné à garantir une protection maximum contre la rouille 
et à assurer une meilleure valeur de revente.

Renault Canada est le premier constructeur d’automo­
biles en Amérique du Nord a appliquer les deux traitements 
en usine, à Saint-Bruno, et à offrir l’option “protection to­
tale” qui consiste en un plan complet.

L’ensemble du traitement en usine comprend non seu­
lement l’application d’une couche de fond anti-corrosive par 
“trempage” du véhicule en entier dans un bain de produit 
spécial et l’application de couches de “primer” et de couche;

de laque cuites au four, mais aussi l’application d’apprêts 
soudables sur les tôles avant assemblage et d’un mastic 
dans les passages de roues et sur les dessous de caisses. 
De plus, après assemblage, on procède à l’application d’une 
couche d’un produit résistant à l’abrasion sur les dessous 
de caisses. Ces procédés offrent déjà une très grande ré­
sistance à la corrosion sur les surfaces exposées aux pro­
jections de gravier, d’eau ou de calcium.

Mais il existe dans toutes voitures des “corps creux” 
(par exemple, l’intérieur des portes, des longerons et cer­
taines parties des ailes ou des points d’assemblage) qui ac­
cueillent l’humidité et où la rouille peut s’installer. Dans 
le montage classique d’une voiture, il est presque impossible 
de protéger effi cacement toutes ce s parties.
Une cinquantaine de points d’injection...

La nouvelle technique de Renault, éprouvée depuis plu- 
■ sieurs années notamment en Suède, consiste essentiellement 
à injecter dans les corps creux de la carrosserie un produit 
anti-corrosif spécial. Le produit employé est en fait une 
huile minérale riche en paraffine (produit très apprécié 
pour les emballages destinés au transport maritime). Ce 
liquide, collant comme du caramel, s’insère dans tous les 
joints et les fissures de la carrosserie traitée et sèche ra­
pidement en formant un film imperméable. Le nombre de 

oints d’injections sur une Renault atteint pratiquement 
ia cinquantaine et chaque voiture reçoit 2.75 pintes imp. de 
ce liquide.

Renault est le seul fabricant automobile qui applique 
ce procédé de “protection totale, au dedans et au dehors, 
en usine. Les véhicules Renault ai nsi traités sont désormais 
livrés avec un certificat de garantie spéciale 5 ans - 
50,000 milles, qui inclue des vérifications annuelles. Et 
cette option de “protection totale” ne s’applique pas 
seulement au premier propriétaire mais est transférable 
à tous les propriétaires jusqu’au premier terme atteint. 
Sinon le remboursement intégral du coût du traitement 
initial et ou d’applications ultérieures sera fait.

Grâce à ces garanties exclusives, les propriétaires 
de Renault roulent en confiance et savent que leur investis­
sement est complètement garanti.
Grande stabilité des prix...

En dévoilant ses nouveaux modèles 1972, Renault Ca­
nada a d’abord confirmé une bonne nouvelle pour tous les 
consommateurs, c’est-à-dire une remarquable stabilité des 
prix de vente. En effet, en un moment où les circonstances 
économiques et les perturbations du marché monétaire 
laissent planer une incertitude sur les prix des véhicules 
automobiles, Renault confirme résolument sa tendance 
aux prix stables. C’est ainsi que les prix des modèles 1972, 
RENAULT 8 et RENAULT 10 ne changent pas par rapport 
à la gamme 1971. La RENAULT 8 demeure a $1,898 et 
la RENAULT 10 à $2,148. De même, le prix de la RE­
NAULT 16 T.S. est inchangé et celui de la RENAULT 16 
T L. demeure en dessous de $3,100. Quant aux nouvelles 
RENAULT 12 1972, malgré une puissance accrue et de nou­
velles spécifications, elles demeurent dans la gamme de 
prix des anciennes RENAULT 12 (en dessous de $2,400 
pour la RENAULT 12 à moteur de 1,600 cc.).
(Prix de détail suggéré - zone Est)
Plusieurs commodités sont incluses...

La RENAULT 10 est dotée d’un moteur de 1,300 cc. 
(78.6 po. eu.) et elle demeure toujours une championne in­
contestée dans le domaine du prix d’achat de la consom­
mation (en moyenne, plus de 38 milles au gallon) et de la 
robustesse. C’est une voiture fiable et adaptée au Canada 
avec ses freins à disque, sa direction à pignon et crémail­
lère, sa suspension à quatre roues indépendantes. Elle offre 
toujours en version standard ce que bien d’autres voitures 
n’offrent qu’en option: pneus radiaux, quatre portes, sièges 
baquets, phares de recul, chauffage à deux vitesses, etc.
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SOCCER ET BILLARD ! Un. proverbe anglais veut que 
celui qui se retrouve derrière la boule no 8 (la boule- 
clé au "snooker”) est vraiment en difficulté. L’histoire 
ne dit pas s’il est survenu quelque chose de fâcheux 
â Torn Murray, de l’équipe de soccer de l'université 
North Texas State durant son match contre celle de 
l’université Southern Methodist, à Dallas récemment.

(Téléphoto AP)

Les choix de "M. Lee" à B.B.
Avant le programme d’hier soir, notre sélectionneur avait un to­

tal de 7 gagnants en 40 courses pour une moyenne de 17.5%. Voici 
ses choix pour le programme de ce soir:

1ère course: R. D.’s Ike (8); 2-Armbro Jazz (7); 3-Katys Bert (1).
2ème: 1-Dr. Irish Adi os (3); 2-Tommys Pride (7); 3-Victoria C.

(8).

Double suggéré: 8-3
3ème: 1-Qui Nhon (4); 2-Transponder (1); 3-Speedy Satan (6).
4ème: 1-Had a Express (6); 2-Chipsong (2); 3-Mar Mie Direct

(8) ; 4-Miles Awav(l).
Quinielas suggérées: roulette 6-2-8-1.
Sème: 1-Comestoga Count (2); 2-Saucy Swinger (3); 3-Winl Ding 

King (6).
Sème: 1-Barre Bruce (5); 2-Unitas (7); 3-Template (3); 4-Wyn- 

crestTom (6).
Quinielas suggérées: rou lette 5-7-3-S.
7ème: -Tupelo Lou (5); 2-Medissa Hanover (2); 3-Honey Rain­

bow (7).
Sème: 1-Fight Back (3); 2-Pleasant A1 (4); 3-Drummond Bye Bye

(9) ; 4-Wicked Mir (1).
Quinielas suggérées: roulette 3-4-9-1.
9ème: 1-Happy Flash (1) ; 2-Prinee Ezra (7); 3-Bettys Duke (3).
10ème: 1-Romeo Flicka (5); 2-Rapid Henry (9); 3-DaleScot (1). 
Exactas suggérées: roulette renversée 5-9-1.

ENJEU: $200 EN BANQUE: $166.70
M. Lee a perdu $22 lundi soir, de sorte que sa banque est tombée à 
$166.70. Ce soir, il mise la somme de $38 ainsi répartie:
3ème: au mutuel, sur le 4, $2-0-0.
4ème: sur la quinieia 6-2, $2.
Sème: au mutuel, sur le 2, $6-6-6 
6ème: sur les quinielas 5-3 et 5-7, $4.
Sème: sur la quinieia 3-4, $4 

lOème: sur les exactas renversées 5-9 et 5-1, $8

Les sports à la pige
TOM GORMAN a causé une autre surprise hier aux 

championnats de tennis Embassy de Londres, nches de $48,000 
en bourses. Il a battu le 4ème favori, Jan Kodes, 3-6, 9-7 et 
8-6 dans la deuxième ronde des simples messieurs. Clark 
Graebner est avancé en ronde suivante quand son opposant Bob 
Lutz ne s’est pas présenté à temps. Le prochair. adversaire de 
Graebner sera Cliff Drysdale, qui a défait hier le Français 
Pierre Barthes 6-1 et 6-3. Chez les femmes, la championne 
défendante, Billie Jean King, a pris seulement 40 minutes pour 
avoir raison de la Britannique Shirley Brasher, 6-4 et 6-1. 
Dans d’autres rencontres de première ronde, Françoise Durr a 
défait Corinne Moles worth 6-3 et 6-4, Winnie Shaw a éliminé 
Leslie Beaven 64 et 6-2 cependant que Patti Hogan a eu le 
meilleur sur Wendy Gilchrist 63 et 62.

PETE MAHOVLICH manquera à l’appel dans le camp du 
Tricolore qui reçoit ce soir la visite des Bruins de Boston au 
Forum. Le grand no 20 a été terrassé par une vilaine grippe 
Il est également peu probable qu’il soit capable de jouer en fin 
de semaine, contre Détroit samedi et à Philadelphie dimanche. 
L’instructeur Scotty Bowman a révélé qu’il utilisera Larry 
Pleau au centre entre Réjean Houle à gauche et Guy Lafleur a 
l’aile droite.

JACK GORDON, instructeur des North Stars du Minneso­
ta, se demandait bien à la fin de saison dernière ce qui arrivait 
à son offensive, ayant peut-être trop mis l’accent sur la défen­
sive. Il doit avoir trouvé la solution puisqu’aux dernières sta­
tistiques de la LNH, son duo de gardiens de buts, Lome Worsley 
et Cesare Maniago, avait accordé le moins de buts dans la ligue 
(seulement 12 en sept parties), tandis que son offensive est la 
meilleure de la section Ouest, ayant enfilé 28 buts contre 26 pour 
les meneurs, les Black Hawks de Chicago. Les Canadiens sont 
les meilleurs marqueurs de la ligue avec 31 buts, contre 30 pour 
les Rangers et 28 pour Boston.

PRIORITE AUX 14-20 - Le Service de la récréation de 
Laval oriente cette année sa saison de hockey vers la partici­
pation accrue des plus âgés, sans pour cela négliger les tout 
petits. Afin de diminuer les risques de la délinquence, on veut 
accorder plus d'attention à la jeunesse de 14-20 ans. Ainsi, la 
catégorie moustique "A” vient de disparaître au profit des plus 
vieux. Les jeunes pourront alors participer dans les catégories 
moustiques “B” et “C”. Cette année, les ligues inter-secteurs 
de Laval compteront 12 clubs minimes, 12 benjamins, 11 cadets 
et 10 juvéniles. Au niveau inter-cités, Laval a formé trois 
équipes de cadets dans la catégorie “AA”. D’autre part, une 
ligue junior spéciale a été formée de six équipes à l’intérieur 
de Laval.

Sous la présidence de Jean Martin, cette ligue acceptera 
les joueurs de 20 ans et moins. De plus, on n’acceptera pas 
les cheveux trop longs. Les jeunes devront donc passer chez le 
barbier avant de chausser les patins.

Le CLUB de TENNIS INTERIEUR de 111e des Soeurs 
ouvrira ses portes pour la saison lundi prochain. La direction 
du club vient d’annoncer la nomination de Will Sherwood com­
me professionnel et directeur-gérant. Cet Américain est ancien 
capitaine de l’équipe de l’Université de la Floride. Il dirigera 
le plus grand tennis couvert du pays avec ses 10 courts. Il y 
retrouve également un éclairage qu’on dit plus puissant que 

soleil. Ce club est aussi pourviourvu de douches, d'un saunacelui du soleil. Le club est aussi poi 
ainsi que d’un bain-tourbillon. On y offre même les services 
d’une gardienne pour les enfants. Il est situé au 300, chemin 
du Golf, Ile des Soeurs, téléphone: 769-5163.

GEORGE ATHANS, 19 ans seulement et champion du 
monde en ski nautique est un sérieux candidat au titre d’athlète 
de l’année au pays. Domicilié à Kelowna (C.-B.) mais étudiant 
à l’université Sir George Williams, Athans a remporté le cham­
pionnat du monde en Espagne récemment. D est champion cana­
dien en différentes catégories depuis 1966 en plus d’avoir parti­
cipé à 13 championnats internationnaux durant ce temps.

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC- 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE

No 400 1S2

LA COMMISSION DE TRANSPORT DE 
LA COMMUNAUTE URBAINE DE MON 
TREAL, corps politique légalement consti­
tué. ayant son siège social et sa principale 
place d'affaires à Montréal, dit district,

demanderesse
- contre-

MELIDA PEREZ, autrefois résident et do 
miciliée au 1559, McGregor. MU., et mainte­
nant de lieux inconnus.

- et-
DOMINüO MARTINEZ, autrefois résidant et 
domicilié au 852, Sherbrooke Est, à Montréal, 
et maintenant de lieux inconnus,

détendeurs
IL EST ENJOINT a MELIDA PEREZ et 
DOMINGO MARTINEZ 
à l'intention desquels une copie du bref et 
de la déclaration a été laissée au greffe de 
cette Cour, de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours.
Montréal, le 22 octobre 1971

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER-ADJOINT 

Mes Letourneau, Quinlan et associés.
Immeuble Thémis,
10 ouest, St-Jacques,
MONTREAL. Qué 
Axocats de la demanderesse

"Avis est par les présentes donné que le 
contrat en date du 15 octobre 1971, par le­
quel Security S.F.A. Inc. a transporté et 
cédé toutes ses dettes de livre présentes et 
futures à la Banque de Montréal, à titre 
de garantie, a été enregistré au bureau de la 
Division d'Enregistrement de Montréal le 
19ème jour d'octobre 1971 sous le numéro 
2307455. Banque de Montréal, le 19ème jour 
d'octobre 1971."

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO: 05-814959-71
MLLE MARY DE VEAUX, câibataire ma 
jeure. domiciliée et résidant au 3422, rue Do- 
nicher, app. 14 Montréal, district de Mont­
réal:

demanderesse
- vs-

THE TAU EPSILON PHI FRATERNITY 
INC. un corps politique légalement consti­
tué en vertu de la Loi de l'Etat de New York, 
ayant sa principale plac? d'affaires dans la 
Oté de New York. U.S.A.:

défenderesse
AVIS

Il est ordonné à la défenderesse ès-qualité 
de comparaître dans un délai de 30 jours de 
la présente publication.
Une copie du bref d'assignation et de la décla­
ration est déposée à la Cour Supérieure, 
district de Montréal â l'intention de la défen­
deresse en cette cause.

Montréal, le 22octobre 1971. 
PROCUREUR DE LA DEMANDERESSE 

ADRIEN R. PAQUETTE.

4.-. i.i '■ ii

CITE DE WESTMOUNT

Je par les présentes proclame, conformément à la Loi des Cités et 
Villes R.S.Q., Chapitre 193, Section 190, telle qu’amendée, qu’à l’expi­
ration du délai fixé pour la nomination des candidats pour le poste de Mai­
re et d’Echevins, où il n’y a qu'une seule mise en nomination pour chaque 
poste, je déclare par conséquent ce qui suit à être élu ipso facto auxdits 
postes et auxdits sièges pour un terme de quatre années.
Maire-Paul A. Ouimet, avocat, du 58 avenue Sunnyside 
QUARTIER NO.l

Siège no 1.-Charles Aspler, architecte, du 615 avenu Roslyn
Siège no 2-Leeds M. Nelson, comptable agréé, du 648 avenue Roslyn 

QUARTIER NO 2
Siège no 1-G. tan Craig, comptable agréé, du 522 avenue Argyle
Siège no 2-William T. Wood, avocat, du 3244 The Boulevard 

QUARTIER NO 3
Siège no 1 - Douglas C. Robertson, avocat, du 135'avenue Clandeboye.

Donné à Westmount ce 25ième jour d’octobre 1971

R.B. SEAMAN 
Officier du Scrutin.

CITE DE WESTMOUNT

Avis public est par les présentes donné qu’un vote est requis pour l’é­
lection en suspens pour la Cité de Westmount, du Quartier no 3, Siège 
no. 2, et que tel vote aura lieu par conséquent, lundi le 1er novembre 1971, 
de 9:00 A.M. à 6:00 P.M., et de plus, que les personnes dûment nommées 
comme candidats à cette élection, pour qui les seuls votes devront être 
reçus, sont:

Election de Conseiller:
Quartier no 3, Siège no 2.

H.D. Carruthers, historien, du 126 avenue Clandeboye
Arthur G. Dirkman, représentant-vendeur, du 127 avenue Irvine
Donald C. MaeCallum, i ngénieur, du 4300 Boul. de Maisonneuve, apt 710

Le compte officiel des votes aura lieu à l’hôtel de ville dans la soi­
rée de la votation, dès que les boîtes de scrutin me parviendront.

Toutes les personnes intéressées sont par les présentes requises 
de prendre avis et d’agir elles-m^mes en conséquence.

Donné sous mon seing, à Westmount ce 25iè me jour d’octobre 1971.

R.B. SEAMAN 
Officier du Scrutin

"Avis est par les présentes donné que le 
contrat en date du 15 octobre 1971, par le­
quel Foyer d’Artisanat Raymond Inc. a 
transporté et cédé toutes ses dettes de livre 
présentes et futures à la Banque de Montréal, 
à titre de garantie, a été enregistré au 
bureau de la Division d'Enregistrement de 
Montréal le 19ème jour d'octobre 1971 sous 
le numéro 2307456. Banque de Montréal, le 
19ème jour d'octobre 1971.”

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DI STRICT DE MONTOEAL

COUR PROVINCIALE
No 375 000

DENIS BLAIS, gentilhomme, domicilié et 
demeurant au 1681 Chemin Ste-Elizabeth en 
la cité de St-Lazare district de Montréal.

demandeur

ANTOINE MERYMO, gentilhomme, autrefois 
domicilié et demeurant au no 503 rue St- 
Zotique. en la cité et district de Montréal et 
maintenant de lieux inconnus,

défendeur

U est enjoint à ANTOINE MERYMO à l’in­
tention duquel une copie du bref et de la dé­
claration a été laissée au greffe de cette Cour, 
de comparaître dans un dâai de trente (30) 
jours.

Montréal, le 22 octobre 1971

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER-ADJOINT

Me Guy Bissonnette.
20, rue Boisvert,
VAUDREUIL, Qué 
Avocat du demandeur

a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
AAC-71-10362

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

mardi le 16 novembre 1971
Divers endroits de ia 
Province de Québec 

FOURNITURE DE PLAQUES 
HORIZONTALES ET VERTI­
CALES, MONTURES COMPLE 
TES ETC., POUR TRANSFOR­

MATEURS
Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et peut 
être obtenu gratuitement, du 
lundi au vendredi inclusivement 
de 8h30 a.m. à 4h30 p.m. à 
l’endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de TROIS MILLE 
DOLLARS ($ 3.000) chèque 
officiel d’une banque à charte 
du Canada ou chèque visé tiré 
sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse po­
pulaire. payable à l'Hydro- 
Québec et remboursable sous 
condition doit accompagner 
la soumission.
Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations 
ayant leur principale place 
d'affaires au Québec et qui au­
ront obtenu le document d'ap­
pel d'offres directement de 
l'Hydro^Québec sont admises 
à soumissionner.
L'Hydro-Québec se réserve 
le droit de rejeter l’une quel­
conque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Les co-secrétaires
B. LAÇASSE-W.E. JOHNSON

Montréal, le 18 octobre 1971

Succession MAURICE BOND et 
PAULETTE DULUDE-BOND 

Avis est donné que Dame Marguerite Dulu- 
de. épouse d'Oswald Williams en sa qualité 
de tutrice â François Bond et ChantaJe Bond 
a accepté, sous bénéfice d’inventaire, la 
succession de PAULETTE DULUDE-BOND 
et MAURICE BOND, en vertu d'un acte d’ac­
ceptation sous bénéfice d'inventaire, reçu 
devant Me Rodolphe Legault, notaire, le 20 
octobre 1971, enregistré au bureau de la di­
vision d'enregistrement de Montréal, sous 
le numéro 2308524, le 25 octobre 1971.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No 381 949
GILLES BARIL gentilhomme résidant et do 
micilié au 798 • 5ième avenue a \erdun. 
district judiciaire de Montréal.

demandeur
-contre-

GUY DESROCHES, autrefois résidant et do 
micilié au no 973 rue Pichette à St-V'incent 
de-Paul, Laval. District judiciaire de Mont 
réal, et maintenant de lieux inconnus,

-et-
ROSAIRE RANNO, autrefois du 20 Rang Bro 
deur à St-Eugène. Comté de Drummond, Dis­
trict judiciaire de Drummondville, et main 
tenant de lieux inconnus,

défendeurs
IL EST ENJOINT à GUY DESROCHES et RO­
SAIRE RANNO à l'intention desquels une co­
pie du bref et de la déclaration a été laissée 
au greffe de cette Cour, de comparaître dans 
un délai de trente (30) jours.
MONTREAL, le 22 octobre 1971

Gaude Dufour 
Greffier-Adjoint 

Mes Provost, Favreau et Godin,
276, nie StvJacques,
MONTREAL 126, Qué.
Avocatsjlu demandeur

AVIS PUBLIC
Avis est donné par les présentes que le 
vingt-deuxième jour de novembre, 1971 à 
5:00 heures de l'après-midi, en la chambre 
346, 901 rue Bleury, Montréal, Québec 
l'immeuble suivant sera vendu aux enchè­
res publiques au plus haut et dernier en­
chérisseur par SOLOMON KATZ, Notaire, 
comme Commis, selon un Jugement rendu 
par le Juge L. Lalande de la Cour Supérieu­
re du District de Montréal, le 1er octobre, 
1971 numéro 18223 (Département des Tutel­
les), relativement k Joseph Adeodat Robert 
Duplessis Tuteur à son fils mineur Joseph 
Jean Philippe Robert Duplessis, a savoir:

DESIGNATION
Un emplacement connu et désigné comme 
suit: A) Resubdivision SOIXANTE-SIX de la 
subdivision SIX CENT QUATRE-VINGT- 
NEUF du lot originaire DEUX CENT VINGT- 
HUIT 1228 489-66): b) Subdivision CINQ 
CENT SOIXANTE-DIX-HUIT du lot origi­
naire DEUX CENT VINGT-SIX A (226A478); 
cl La partie Nord-ouest de la resubdivtsion 
SOIXANTE-SEPT de la subdivision SIX 
CENT QUATRE-VINGT-NEUF du lot origl 
naire DEUX CENT VINGT-HUIT (228489 
N.O. Ptie. 67), mesurant 23.5 pieds de lar­
geur par 5.6 pieds de profondeur et borné: 
en front au Sud-Ouest par la rue St-Cbarles, 
en arrière au Nord-Eat par une partie du 
lot 226A-579; d'un côté au Ncrd-Oueat par 
le lot 22848946 et de l'autre côté au Sud- 
Est par le résidu du lot 22848947; dl La 
partie Nord-ouest de la subdivision CINQ 
CENT SOIXANTE-DIX-NEUF du lot origi­
naire DEUX CENT VINGT-SIX A (226 A-N.O. 
Ptle 579), mesurant 23.6 pieds de largeur 
par 94.4 pieds de profondeur et borné: au 
Sud-ouest par la partie Nord-ouest du lot 
22848947 ; en arrière au Nord-eat par une 
ruelle (Ut no. 226A-465), d'un côté au 
Nord-Ouest par le lot 226A-S78 et de l'au­
tre côté du Sud-Est par le résidu du lot 
226A479, tous aux Plan et Livre de Renvoi 
Officiels de La Parois* de Sault-au-Kécol- 
let. Toutes les mesura sont mesures an­
glaises et plus ou moins.
Avec la bétissc dessus érigée portant le nu­
méro civique 9895 rue SU harles. Mont- 
réal.

U mise à pria fixée par ledit jugement est 
defl7^M.M
Pour conditions de vente, s adresser au 
soussigné à 901 rue Bleury . Montréal. P.Q.
Le 25 novembre. 1971.

SOLOMON KATZ. Notaire

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

AVIS DE CHANGEMENT DE NOM 
AVIS est par les présentes donné que (JA­
COB) JACK MADORSKY, musicien retrai­
té. de la Cité de Westmount, District de 
Montréal et Province de Québec, s’adresse­
ra au LieutenantGouvemeur en Conseil pour 
changer son nom de C JACOB) JACK MA­
DORSKY” pour celui de "(JACOB) JACK 
NORTON”, ledit changement servira à tou­
tes fins légales.
DATE â Montréal ce 31ième jour d’octobre 
1971.

5. J. SMILEY 
Procureur du Requérant.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE

No 399 789
LES COMMISSAIRES D’ECOLES POUR 
LA MUNICIPALITE DE FORT CHAM- 
BLY, DANS LE COMTE DE VLRCHE- 
RES, corporation légalement constituée ayant 
son siège social et sa principale place d'af­
faires au no. 5 rues des Voltigeurs, à Cité 
de Chambly, district de Montréal.

demandeurs
- contre-

MME ISABELLE VON BODMAN, ré­
sidant et domiciliée au no 757 Baden 
Baden, Kapuzinerstrasse, 16 Germany, 
n'ayant ni domicile, ni lieu de résidence or­
dinaire, ni place d'affaires connues dans le 
district de Montréal.

défenderesse
IL EST ENJOINT a MME ISABELLE VON 
BODMAN

â l'intention de laquelle une copie du bref et 
de la déclaration a été laissée au greffe de 
cette Cour, de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours.

Montréal, le 2U octobre 1971

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER-ADJOINT 

Mes Béliveau et Béliveau,
50 Place Crémazie, suite 1008,
MONTREAL 351, Qué.
Avocats des demandeurs

CANADA

MINISTERE DES TRANSPORTS 
ADMINISTRATION CANADIENNE 

DES TRANSPORTS AERIENS 
APPEL D’OFFRES

Des soumissions sont demandées pour les 
travaux suivants k RIvière-du Loup, Qué­
bec. (ETAPE 1) TRAVAUX MECANIQUES 
ET ELECTRIQUES DANS DEUX ROU­
LOTTES, FOURNIES PAR LE MINIS­
TERE DES TRANSPORTS, ET LA FOUR­
NITURE D'UN PLAN REFLECTEUR EN 
ACIER GALVANISE, PREPARATOIRE A 
L'INSTALLATION D’UN RADIOPHARE 
OMNI-DIRECTIONNEL, REQUIS POUR 
L'AEROPORT DE RIVIERE-DU-LOUP, 
QUEBEC.
Les soumissions cachetées portant sur l'en­
veloppe la mention de« travaux eMosus et 
adressées k l'Agent régional des Approvi- 
sionnements, Ministère des Transports, 
Pièce 162, Edifice de l'Administration ré­
gionale, Aéroport international de Mont­
réal, Don'»), Qué. (§96 3262), ffVMt reçue* 
jusqu'k 3 heure* de l'après-midi, heure 
normale de l’eit, le 12 novembre 1971.
La pians, devis et documenta qui s'y rap­
portent peuvent être obtenus sur demande 
k l’adresse d-dasus sur réception d'un 
chèque vleé de 856. fait au nom du Receveur 
Général du Canada. Le dépôt at remboursa­
ble sur retour da plans et devis en bon état 
dans un délai de 14 jouis après l’avis da 
résultats de l'appel d'offra. La plans et 
dévia peuvent être examinés au Bureau 
da Soumissions déposées, 4970 Place de la 
Savane, Montréal, h l'Association de la 
Construction de Québec. 175 avenue Mar­
guerite Bourgeois. Québec et k l'Associa­
tion da Constructeun du Bas St-Laurent, 
56 at de l'Evèché, Rlmouski, Québec.
Le Ministère ne s'engage k accepter ni la 
plus basse ni aucune da soumissioi».

M. Baribeau 
Directeur régional du Québec, 

Administration canadienne 
da Transports aériens. 

Ministère da Transports.
Aéroport tnt. de Montréal,
Le 19 octobre 197!

"Avis at par la présenta donné que le 
contrat en date du 15 octobre 1971, par le­
quel Hy Josephson Inc. a transporté et cédé 
touta sa delta de livre présenta et futu- 
ra à la Banque de Montréal, à titre de ga­
rantie, a été enregistré au bureau de la 
Division d'Enregistrement de Montréal le 
19ème jour d'octobre 1971 sous le numéro 
2307457. Banque de Montréal, le I9ème 
jour d'octobre 1971."

Avis at par la présenta donné qu’en vertu 
d'un Acte enregistré au Bureau du Registrai- 
re de la division d'enregistrement de Mont­
réal, sous le no. 2307715 La Banque de 
Montréal (Ici appelée "La Banque") a libéré, 
réassigné et retransléré à Canaplan Leasing 
Limited, 2340 chemin Lucerne, Ville de 
Mont-Royal, Québec, tous la droits, titra et 
intérêts de la Banque et ce, à partir du 12ième 
jour d'octobre 1971 sous une certaine assi­
gnation générale des delta figurant au livre, 
exécutées par le client à la Banque, en date 
du 27 janvier 1969 et enregistrée au Bureau 
du Registraire de la Division d'enregistre­
ment de Montréal sous le no. 2115426.
Daté du 22ième jour d’octobre 1971.

La Banque Toronto-Dominion

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE GASPE

COUR SUPERIEURE 
PERCE

No: 8682
DAME EUSABETH ROUSSY, domicilée à 
Grande-Rivière, district de Gaspé.

demanderesse
- vs-

DAME YVETTE JONCAS, domicilée â 
Colonial ave, Waterbury, Etat du Connecti­
cut, Etats-Unis.

Défend erase.
ORDONNANCE

Il at ordonné à la demanderese, pour ré­
pondre à l'action de la demanderase, de 
comparaître au Greffe de la Cour, dans le 
délai d'un mois k compter de la dernière 
da deux insertions d'un résumé de telle 
ordonnance, parues dans deux journaux pu­
bliés dans ce district; l'un en français, soit 
"LE DEVOIR" et l'autre en anglais, soit 
"CHRONICLE TELEGRAPH" (Québec). 
Une copie du bref d'assignation et de la dé­
claration a été laissée au greffe de la Cour 
Supérieure k son intention.
PERCE, le 19 octobre mil neuf cent soixante- 
et-onze.

(D JEAN BOURGET, P.C.S.
Copie conforme

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No: 18-020 924-71 ex-parte 
BANQUE DE MONTREAL, corps politique 
et Incorporé selon la loi et ayant sa princi­
pale place d'affaira en la cité et district 
de Montréal,

Demandeur,
-vt-

M. DAVID READ, autrefois résidant en la 
cité et district de Montréal, présentement de 
lieux inconnus,

Défendeur
PAR ORDRE DE U COUR:

AVIS al donné k DAVID READ défendeur, se­
lon an Jugement de la Cour Supérieure pour 
le district de Montréal, dans le dossier nu­
méro 18-026924-71 ex-parte, que ravis de 80 
jours tel que requis par la arttcla 1040A 
et suivants du Code Civil de la Province de 
Québec a été déposé au Bureau du Protono­
taire.
Ledit Avis de 60 Jours concerne: Un Immeu­
ble ayant front sur la rue Pavillon en la cité 
de Pterrefonds, district de Montréal connu et 
désigné comme étant la subdivision du lot 
numéro deux cent cinquante cinq du lot ori­
ginaire soixante dix-sept (77-255) aux plan et 
livre de renvoi officiels de la paroisse de 
Ste-Genevlève. Avec la propriété y érigée, 
portant les numéros civiques 12451 et 12453 
de ladite rue Pavillon.
Selon cet Avis, si vous ne remédia pas en de­
dans de 60 jours de la date du premier da 
Avis, la demanderase "BANQUE DE MONT- 
REAL" deviendra propriétaire de la proprié­
té immobilière décrite ci-haut.
Une copie de l'avis de 60 jours a été déposée 
au rreffe de la Cour Supérieure de Montréal, 
k votre intention.
MONTREAL, ce 25ième jour d'octobre 1971

Mario* D'Amours P.C.S.M. 
Ma McMater. Meighen 
129 St. James W 
Montreal 126. Qué.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No 401 596
FRABELS INC., corps politique dûment in­
corporé selon la loi et ayant son bureau chef 
et sa principale place d’affaira dans la Ville 
et le district de Montréal au 407 rue McGill,

demanderesse

THE FLYING TIGER UNE INC., corps po 
litique dûment incorporé selon la loi, et ayant 
son bureau chef et sa principale place d’af­
faires dans la Ville de Los Angela, Etat de 
Californie, uu da Euts-Unis d’Amérique 
au 7401 World Way W'eat,

défenderesse

!! est enjoint a THE FLYING TIGER UNE 
INC. à l’intention de laquelle une copie du 
bref et de la déclaration a été laissée au gref­
fe de cette Cour, de comparaître dans un 
délai de trente (30) jours.
Montréal, le 22 octobre 1971

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER-ADJOINT

M es Mendelson. Selick et associés,
C.I.L. House, suite 2800,
630 ouat, boulevard Dorchester,
MONTREAL, Qué. ,
Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No.: 05-815716-71
MICHAEL WESHLER, exécutif, de la City de 
WUlowdale, Province d'Ontario, en sa quali­
té de meilleur ami de sa lille mineure RHON­
DA CAROL WESHLER, tous deux de la Cité 
de WUlowdale, Province de l’Ontario, et ré­
sidant et domicUiés à 415 Patricia,

demandeur a-qualité
•vs-

JACQUES DAOUST, autrefois da Cité et Dis­
trict de Montréal, et maintenant de lieux In­
connus & al

défendeurs conjoint et solidaire 
PAR ORDRE DE LA COUR:

Le défendeur JACQUES DAOUST, at par la 
présenta requis de comparaître dans un délai 
de trente (30) jours, k compter de la dernière 
publication.
Une copie du bref d’assignation et de la dé­
claration a été laissée au greffe de la Cour 
Supérieure de Montréal k son Intention. 
MONTREAL, ce 26 octobre 1971

Marius d'Amours 
P.C.S.M.

Ma Gliserman, Ackman, Cutler & Boidman, 
avocats
901 Bleury, suite 314,
Montréal, P.Q.

AVIS at par la présente donné que SAVOY 
SHOE COMPANY LIMITED, corps politi- 
que et Incorporé ayant ta principale place 
d’affaira et son bureau-chef dans la Cité de 
Montréal pour la Province de Québec, a ar 
cordé et mis en nantissement une débenture 
en faveur de la BANQUE TORONTO-DO­
MINION, en considération da wanca faita 
et a etre laites a cette compagnie par la 
Banque. La compagnie a signé un Acte de 
FluéictHiirtüs. AVIS eti donné que par 
l'Acte de Fidélcommis où le Canada Per­
manent Inist Lo. est nommé lidéicommis- 
nlre en date du 15 octobre 1171 paaé de­
vant le notaire Gillea Houle et enregistré au 
Bureau d'Enregistrement de Montréal sous 
le numéro 2307344 la meubla, y inclus 
l’Inventaire, la compta recevabia. la 
compta de livra dus k cette compagnie, la 
biens fixa, la machinerie et équipement de 
la dite compagnie, ceux qui exilent k cette 
date et ceux que la compagnie peut acquérir 
dans l’avenir, ont été hypothéqua et mis en 
g*ge, cédés et transportés au fldâcommis- 
••ire. Ce dernier a accepté avec pouvoir, 
au cas où la compagnie ferait dtfaut de rem- 
plir sa obligations conteoua dais l'Acte de 
Fidélcommis, de prendre poaasion da 
propriétés cédéa, et transportéa. la ad­
ministrer et la vendre pour le bénéfice du 
détenteur de la débenture. Le tout en vertu 
da pouvoin corporatifs spéciaux (ch. 275 
R.SQ ». U garantie par l’Acte de Fldélcum- 
mis at devenue exécutoire.

MONTREAL, le 18 octobre 1971.
U BANQUE TORONTaDOMINTON

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No 397 742
COMMISSION SCOLAIRE STE ROSE - AU- 
TEUIL, corps politique et incorporé, ayant 
son siège social â Ville de Laval, district 
de Montréal,

^ demanderesse
-contre-

LUCIEN LACHAPELLE, autrefois domicilié 
et résidant au no. 300 Montée Gagnon, Ste- 
Anne da Plaina, P. Q., et maintenant de lieux 
inconnus,

défendeur
IL EST ENJOINT h LUCIEN LACHAPELLE â 
l'intention duquel une copie du bref et de la 
déclaration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours.
MONTREAL, le 22 octobre 1971

Claude Dufour 
Greffier-Adjoint

Me Robert Lanthier,
242 Boul. Sainte-Rose
Ste-Rose
Ville Laval
Avocat de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

GREFFE DES DIVORCES 
DIVISION DE MONTREAL 
NO.: 12-016 844-71
GUY FOREST, résidant dans la ville de 
Boucherville, district de Montréal.

Requérant,
-vs-

DAME CHRISTIANE MARIES, autrefois 
résidant en la cité et district de Montréal, 
présentement de lieux inconnus,

Intimée.
PAR ORDRE DE LA COUR: 

L'Intimée CHRISTIANE MARIEN at par les 
présenta requis de comparaître dans un dé­
lai de 60 jours de la dernière public ation.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a 
été laissée à la Division des Divorces de 
Montréal â son intention.
PRENEZ de plus avis, qu'k déiaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparution 
ou contatition dans la délais susdits, le 
Requérant procédera k obtenir contre vous 
par défaut, un jugement de divorce accompa­
gné de toute ordonnance accueillant la me­
sura accasolra qu'il sollicite contre vous. 
MONTREAL, ce 25!ème Jour d'octobre 1971

Jacqua Perron 
Réglstraire

Ma Brissette, St-Jacques 6c Ass.,
3 Ouat St-Charia 
LongueuU, Que.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
Noozmu isi.il
DAME ANN BEATRICE WESHER, m<n> 
lin, léparéc de hier., de MICHAEL WESH­
LER, ExdeuUI, tou, deux de Vile de Willow- 
dxle. Province d Ontario, et frdsenteinent 
rdxldxnt et ismlctlid lu 41s Avenue Patri­
cia,

demxnderevie
■contre-

JACQUES DAOUST, nutreloli de It clt< et 
dlitrict de Moatrdal, rdildxnt et demeurent 
** M11 Hochelife, apt, J0, et mtlnlenxnt de 
lieue Inconnu!,

-et-
TRUDEAU TRANSPORT INC-, corps poli 
tique dftmeat Incorporé ulon li loi, et iyont 
ion tnirrau chef et ia principale plxcc d'il- 
Inirex dim let etld et dittrict de Mcnlréol 
au 2819 Hochelaga.

défendeurs
Il e«t enjoint i JACQUES DAOUST à ITnten 
Uon duquel une copte du bref et de II décli- 
mtlon 1 été liluée au frelle de cette Cour, 
de romporalire dam un déiil de trente 1M1 
Jnnn.

Montréal.le 20 octobre 1171

CUUDE DUFOUR 
GREFFIER-ADJOINT

M. M. GUiermno. Ackman A moctév 
Ml rac Bleury. tulle JI4.
Montréal, Qué
Avocati de la demandèrent

I
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L'Association Mondiale:

HOCKEY OU CHANTAGE?
par MARC THIBEAULT

On entend beaucoup parler depuis quelques 
semaines, du lancement d’une nouvelle ligue qu 
s’appellerait l’Association Mondiale du H ockey 
Au départ et jusqu’à il y a quelques jours, le 
projet semblait tellement “rêve en couleurs” 
que personne ( nous en premier) ne le prit au 
sérieux.

Me Clarence Campbell, président de la li­
gue Nationale, s’amusa même à dire qu’il ne 
mettrait pas de bâtons dans les rouages de 
l’association projetée et qu’il croyait même 
que la plupart des clubs de son circuit seraient 
heureux de louer leur amphithéâtre aux nou­
velles équipes. Il y avait, derrière cette der­
nière déclaration, beaucoup d’ironie...

... d’ailleurs bien justifiée si l’on prend en 
considération le fait que le hockey (calibre 
LHN) a beaucoup de misère à survivre à Oa­
kland depuis plus de 4 ans et qu’il ne vient que 
de trouver, sur le plan financier, un sain équi- 
UbreàPi ttsburgh.

Financièrement, on peut certes croire que 
la nouvelle Association Mondiale du Hockey se 
casserait lag...

La ligue comprendrait des équipes repré­
sentant Winnipeg, Calgary et Edmonton au 
Canada (peut-être Québec comme 12ème ville) 
et Miami, Chicago, New York, St-Paul, Mil­
waukee, San Francisco, Los Angeles et Colum­
bus. La 12ème ville serait choisie parmi huit 
autres, soit Québec, Ottawa, Providence, Hack­
ensack, Atlanta, Louisville, Indianapolis et 
Greensboro!

Quelle marmelade!

On voit d’ici et déjà combien ce premier 
choix de viUes-concessionnaires frise, avant 
de l’atteindre, le ridicule. Si le hockey de cali­
bre majeur (assez coûteux, merci) tombe à 
plat ventre à Oakland qu’est-ce que vous pensez 
qu ’il fera à Greensboro ou Hackensack?

On aura aussi et sans doute remarqué que 
la nouvelle ligue donnerait à quatre de ces 
villes des 2èmes équipes, soit Chicago, Los 
Angeles, St-Paul-Minneapolis (qui ont déjà le 
Minnesota) et New York. Que des grosses vil­
les comme New York et Chicago puissent en­
courager, un tantinet, un 2ème club, possible et 
passe. Mais nous ne croyons pas que St-Paul 
et Los Angeles pourraient le faire. D’autre 
part, si le hockey fait virtuellement faillite à 
Oakland, que ferait-il dans sa ville dite ju­
melle (en fait, les citoyens des deux villes ne 
se visitent guère et ont encore à soutenir deux 
équipes de football et deux équipes de baseball) 
qu’est San Francisco? Un autre beau zéro.

Les candidatures de Winnipeg, Edmonton et 
Calgary sont également amusantes puisque 
le commissaire du football canadien, Jake 
Gaudaur. vient justement de déclarer que ces 
trois villes devront incessamment augmenter 
la capacité de leur stade de football si elles 
veulent rester dans la ligue Canadienne qu’il 
dirige! La remarque (meme si le: mtentions 
de M. Gaudaur sont sans doute bonnes) est sur­
prenante si l’on considère le fait que, dimanche 
dernier, à Regina, le club Saskatchewan (qui 
avait besoin de gagner contre les Lions de la 
Colombie britannique pour rejoindre Calgary 
en tête du classement de la division Ouest) 
n’attira que 13,801 spectateurs dans un stade 
d'une capacité de 22,000. Regina n'a rien à fai­
re avec la candidature-hockey de Calgary ou 
d'Edmonton ou de Winnipeg mais il y a con­
jugaison. Dans les prairies, l’enthousiasme 
pour les sports (ne serait-ce qu’à cause de po- 
ulations plus petites) n’est pas du tout de cab­
re... majeur. Seule la ville de Vancouver, aus­

si bien au hockey qu'au football, fait exception 
(la ligue de hockey Nationale s'y est même ins­
tallée une couple d’années en retard).

Autrement dit, sur le plan financier et par­
lant hockey de pseudo caübre majeur, toutes 
les villes qui feraient partie de l'Association 
Mondiale du Hockey feraient bientôt de belles 
et rapides banqueroutes.

Mais il y a une facette, plus ou moins im- 
ortante, du projet en question qui est trou- 
lante pour la ligue de hockey Nationale. Les 

autorités du nouveau groupe (son président est 
Gary L. Davidson, un avocat de la Californie) 
viennent en effet de déclarer que les 12 clubs 
ui en feraient partie n’auraient pas, vis-à-vis 
es joueurs, de clause de réserve.

Nous sommes, disons-le tout de suite, pour 
que la clause de réserve, au baseball comme 
au hockey, soit tôt ou tard modifiée. Nous 
avons déjà écrit qu’un joueur, dans ces deux 
disciplines (un athlète au football, peut se li­
bérer en jouant une saison dite optionnelle 
tout en subissant une baisse de salaire auto­
matique de 10%), devrait donner à son club- 
père'les 5 ou 6 premières saisons de sa car­
rière professionnelle dans les ligues de cali­
bre majeur. Il pourrait être ensuite libre de 
négocier avec toute équipe, y compris celle 
dont il viendrait de se libérer.

Mais éliminer la clause entièrement et d’un 
coup sec aurait des répercussions mélodra­
matiques et l’exemple - donné par plusieurs 
magnats à l’effet que deux ou trois clubs plus 
riches que les autres, parce que soutenus par 
des empires financiers (CBS dans le cas des 
Yankees, la gomme Wrigley dans le cas des 
Cubs, etc...), auraient tôt fait d’acheter toutes 
les vedettes et déséquilibreraient toute la struc­
ture commerciale des deux grosses industries 
en question - devient alors valable.

Il semblerait y avoir derrière la déclara­
tion des messieurs de l’Association Mondiale 
du Hockey un peu, beaucoup de chantage, à 
notre humble avis. Il y a évidemment, au Ca­
nada comme aux Etats-Unis, des politiciens 
qui aimeraient se faire du capital électoral 
(d’ailleurs douteux) en se faisant les coqs 
d’une telle innovation, d’une telle libération 
des droits de l’homme.. .jouant au hockey.

La cause est certes noble, compréhen­
sible . . .mais pas si l’on passe d’un extrê­
me à l’autre. Car si un système bien établi 
n’est pas sans imperfection et qu’il soit sou­
haitable de l’améliorer, cela ne veut pas dire 
que l’éliminer complètement améliorera les 
choses. Il est même probable que cela contri­
bue à l’extermination de deux sports-indus­
tries qui ne sont pas sans faire vivre bien du 
monde tout en payant bien des taxes.

L’argument que les clubs-riches monopoli­
seraient le marché des joueurs est tout aussi 
bon pour la nouvelle association que pour la 
ligue Nationale. Pourquoi, alors, dire que les 
12 nouvelles équipes se passeront de la clause 
de réserve?

Peut-être pour obliger la ligue Nationale 
d'accepter de nouvelles expansions? Ce qui 
transforme très vite tout le nouveau projet 
en une chorale de chanteurs de pomme!

D’autant plus qu’une nouvelle expansion de 
la ligue de hockey Nationale n’est pas encore 
justifiée . . .non seulement sur le plan finan­
cier mais, encore et surtout,sur le plan de la 
qualité des joueurs disponibles.

Si, par exemple, Oakland-Californie, Los 
Angeles, Vancouver, bref tous les clubs des 
récentes expansions de la LRN, ont encore 
bien besoin de bons joueurs où, pour l’amour 
du ciel, les 12 nouvelles équipes proposées 
vont-elles en trouver? Nulle part!

Si on a pensé à en enlever à la ligue Natio­
nale, on a encore rêvé en couleurs. Certes, 
une pincée de joueurs mécontents ou vétérans 
ou finis accepteront de changer de ligue, mê­
me si cette ligue ne leur offre aucune sécuri­
té et aucun fonds de pension (celui de la LHN 
est très attrayant et généreux, grâce à son in­
novateur, nul autre que M. Campbell). Mais 
nous croyons que 95%, surtout à cause du 
fonds de pension, resteront là où ils sont.

Ce qui revient à dire que l’Association Mon­
diale du Hockey, si jamais elle naît, devra 
plutôt s'appeler l’association mondiale du ho­
ckey.. .JUNIOR “B”!

Et si on croit emplir des amphithéâtres de 
hockey de 12,000 places et plus avec ça . . . 
chapeau en l’air!

Le trophée Cy Young à Vida Blue
NEW YORK (PA) - Le 

gaucher Vida Blue, des Athlé­
tiques d'Oakland, a été nom­
mé hier le gagnant du trophée 
Cy Young dans la ligue Amé­
ricaine en 1971. Agé de 22 ans, 
Blue avait une fiche de 17-3 
à la mi-saison pour ensuite

Football

LIGUECANADIENNE
Ksi

j R P n PP pc pts
Toronto 13 10 3 0 274 225 20
Montrés1 13 6 7 0 221 239 12
Hamilton 13 6 7 0 219 231 12
Ottawa 13 5 8

Ouest
0 'JH.' 270 10

C'algary 15 9 5 1 1!8.< 187 19
Rcgma 15 9 5 1 335 288 19
Winnipeg 16 7 8 1 366 349 15
Vancouver 15 5 9 1 251 356 11
hÀlnionton 15 5 10 0 209 293 10

Samedi prochain 
Montréal à Ottawa 

Calgary à Vancouver 
Dimanche prorhain 
Hamilton à Toronto 
Régina à Edmonton

MED.LEURS COMPTEIKS 
Est
T C PL s P!>

Orcan. OU. 1 31 14 4 n
Coffey. Ham 2 2.1 11 3 71
Canale. Mtl 0 n 18 5 70
MacMillan. Tor. 0 24 12 3 63
McQuay. Tor 8 0 C 0 48
Houmard. Ott. 7 0 0 0 42
Oldham. Ott 6 0 0 0 36
Van Ncss. Mtl. 6 0 0 0 36
Cooper. Ott.
Profit. Tor.

5 II 0 0 30
5 0 0 0 30

Kvanshen. Mil 5
Ouest

II 0 0 30

Jonas. Wpg 4 4(1 II 12 121
Abcndschan. Sask. 0 2H 16 12 88
Robinson. Cal 1 19 11 12 80
Cutler. Kdm 0 20 15 10 75
Reed. Sask H 0 0 0 66
Phillips. C -B 0 II 1 7 58
Thorpe. Wpg 9 0 0 0 54
Herron. Wpg 9 0 0 0 54
Thompson. Sask. 9 0 0 U 48
Kvenson. C -B 7 0 0 0 42
La Rose. Wpg 7 0 0 0 42

LIGUE NATIONALE
SECTION NATIONALE

t L n moy. PP PC

Washington 5 i 0 833 136 78
Dallas 4 2 0 667 185 122
N Y iCiêantst 2 4 0 333 93 164
St-Louis 2 4 0 333 94 110
Philadelphie 1 5 0

Centre
167 57 164

Minnesota 5 1 0 833 99 49
Détroit 4 2 0 667 173 124
Chicago 4 2 0 667 103 99
Green Bay 2 4 0

Ouest
333 148 157

Los Angeles 4 1 1 800 131 89
San Francisco 4 2 0 750 138 77
N. Orléans 2 3 1 400 101 148
Atlanta 2 3 1 400

SECTION AMERICAINE 
Eit

131 134

Miami 4 1 1 800 143 68
Baltimore 4 2 0 667 135 34
N. Angleterre 2 4 0 333 74 148
N Y (jets* 2 4 0 333 66 116
Buffalo 0 6 0 000 71 108

terminer avec 24 victoires et 
8 défaites. Il devient le plus 
jeune lanceur de l'histoire à 
mériter cet honneur. Dean 
Chance l'avait gagné à l'âge 
de 23 ans avec les Anges de 
Los Angeles en 1964.

Blue a dominé la LA avec 
huit blanchissages et une 
magnifique moyenne de points 
mérités de 1.82 pour mériter 
14 votes de première place 
de la part des 24 votants de 
l'Association des rédacteurs 
de baseball.

Il fut aussi le seul lanceur 
à être mentioné sur les 24 
bulletins de votes. Blue a ac­
cumulé 98 votes comparative­
ment à 85 p°ur Mickey Lo- 
lich, du Détroit qui a reçu neuf 
votes de première place. Un 
troisième gaucher, Wilbur 
Wood, des White Sox de Chi­
cago a reçu l'autre vote de pre­
miere place. Wood a récol­
té 23 points au total. Dave Mc­
Nally, du Baltimore, a suivi

ave huit votes et Dick Drago 
du Kansas City et Andy Mes- 
sersmith. de la Californie, ont 
récolté chacun un vote.

Toutes les villes de la LA 
étaient représentées au scru- 
ton par deux journalistes qui 
votaient pour trois joueurs sur 
une base de cinq points, trois 
et un respectivement.

Blue natif de Mansfield, 
Louisiane, a reçu neuf votes 
de deuxième place et Lolich 
13, alors que chacun ont reçu 
un vote de troisième place.

Lolich, 31 ans, a été très 
consistant toute la saison du­
rant. Il affichait un dossier 
de 14-6 à la partie des étoi­
les et il a termine la campa­
gne avec une fiche de 25-14 
et une MPM de 2.98 tout en 
dominant les majeures pour les 
retraits au bâton avec 308, sept 
de plus que Blue. Wood était 
9-6 a la mi-saison pour ensui­
te terminer très fort 22-13 
et une MPM de 1.91.

CARTES PROFESSIONNELLES ET D'AFFAIRES

LISEZ

ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

Brevets d’invention
MARQUES de COMMERCE
Marion, Robic & Robic

ci-devont 

Marion & Marion

2100. rne DRUMMOND 
Montréal. 25 288-2152

• évaluation des emplois
• placement
• partage des responsabilités
• rapports de gestion 
e recherches
e rémunération

«PEnntAULT & ASSOCIÉS

3310811

Gestion de personnel :

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dacivlc-^rsphe inc., 

7035 AVE. DU PARC

270-1141

DE BUREAUX
MEUBLES

TRADUCTIONS TRAVEX Inc.
Techniques - Commerciales - Publicitaires

630 ouest, rue Sherbrooke 843-3644
Montréal 111 

DRYDEN L’ARAIGNÉE ! Ken Dryden démontre la très 
grande agilité dont il peut faire preuve malgré ses 6 
pieds 4 pouces, lors d’un match récent du Canadien au 
Forum. (Photo Le Devoir par Donati)

Dryden, dé du match 
contre les Bruins ce soir
Après seulement deux semaines de jeu dans la LHN, le jou­

eur de centre Phil Esposito, des Bruins de Boston, l’adversaire 
du Canadien au Forum ce soir, est installé au premier rang des 
compteurs, un poste qui lui connaît bien. Et après sept parties, 
les Bruins ont la même fiche que la saison dernière à pareil­
le date, soit 5 victoires, une défaite et un match nul. Ils n’oc­
cupent pas le premier rang de la section Est pour la bonne rai­
son que les Rangers de New York ont disputé une partie de plus 
qu’eux, une égalité qui leur donne une priorité d'un point. Es­
posito a accumulé 8 points au cours des trois triomphes des 
siens la semaine derniere, ce qui lui en donne 16, soit 6 bu et
10 passes.

Le Tricolore n’aura donc pas la tâche facile ce soir. Mais
11 est un joueur sur lequel le pilote Scotty Bowman mise les 
plus grands espoirs. Il s'agit du gardien Ken Dryden, que le 
vis-à-vis de Bowman, Tom Johnson, redoute plus que quiconque 
dans la ligue. N’est-ce pas Dryden qui a frustré les Bostonnais 
le printemps dernier, lors de la célèbre série quart-de-finale 
que le Canadien a enlevée en sept parties? N’est-ce pas encore 
lui qui a scintillé, le 20 septembre dernier au Forum, lors de 
la victoire de 5-3 du Canadien en match avant-saison, bien que 
les Bruins se soient ouvertement promis de lui remettre la 
monnaie de sa pièce?

Et pour comble de malheur (pour Johnson et ses hommes), 
Dryden semble présentement à son meilleur. N’a-t-il pas ac­
cordé seulement trois buts à ses trois derniers matches, des 
triomphes de 4-2, 6-0 et 3-1 respectivement à Oakland, Van­
couver et Los Angeles? Bien que déjoué 4 fois en 2 périodes 
à New York il y a 10 jours, n’affiche-t-il pas quand meme une 
moyenne remarquable de 2.25 buts contre lui en sept parties? 
Enfin, l’élongation musculaire à une jambe qui l’ennuyait consi­
dérablement lors du voyage dans l’Ouest semble complètement 
guérie.

Sans compter que si Esposito e t Bobby Orr occupe nt les deux 
premières places chez les pointeurs du circuit, le Canadien 
aligne quand même les deux meilleurs buteurs en Frank Ma hov- 
lich (9) et Yvan Cournoyer (7). Cette première de trois visites 
seulement des Bruins au Forum en saison régulière revêt 
donc un cachet tout particulier. Inutile de dire oue les billets 
disponibles sont à peu près inexistants, tant les détenteurs 
tiennent à y assister. Heureusement que Radio-Canada a le 
match à son horaire. Ca consolera des dizaines de milliers de 
partisans du Canadien de ne pouvoir y assister.

HOCKEY
LIGUE NATIONALE

j g 1’ n bp bc pu
Est

New York 8 5 1 2 30 23 12
Boston 7 5 1 1 28 16 11
Montréal 7 4 1 2 31 19 10
Vancouver 9 3 6 0 U 35 6
Toronto 7 2 3 cL 20 27 6
Détroit 7 2 5 0 21 30 4
Buffalo 9 2 7 0 22 38 4

Ouest
Chicago 9 7 2 0 26 14 14
Minnesota 7 5 1 1 28 12 11
Pittsburgh 8 5 2 1 25 15 11
Philadelphie 7 3 4 0 15 23 6
St-Louis 8 3 5 0 25 22 6
Los Angeles 9 2 6 1 A 33 5
Californie 8 1 5 2 28 37 4

Hier
Chicago à Détroit 

Ce soir
Boston à Montréal 

Vancouver à Toronto 
Détroit à New York

Buffalo à Los Angeles 
Californie à Pittsburgh 

Minnesota à Los Angeles 
Demain

Californie à Boston 
Vancouver à Philadelphie 
Pittsburgh à Minnesota

LIGUE JR DU QUEBEC
Il *• Un 0,11Drummondville 9/11 48 29 15

Québec 8 6 1 1 48 20 13
Cornwall 11 6 4 1 58 40 13
Sorel 10 6 4 0 43 34 12
Trois-Rivières 10 5 5 0 34 36 10
Shawinigan 100 4 5 1 40 33 9
Verdun 9 4 5 0 37 42 8
Sherbrooke 10 4 6 0 37 49 8
St-Jérôme 7 2 5 0 37 71 4
Laval 10 1 9 0 36 64 2

Lundi
Sherbrooke 5. Laval 3

Hier
Shawinigan à St-Jérôme 

Drummondville à Trois-rivières

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1 -Qui contient une injonction.
2- Au golf, petite cheville. - 

Fille d'Inachos. — L'eau, 
en général.

3- Vérification définitive d’un 
compte, après laquelle 
le comptable est reconnu 
quitte. - Sert à lier.

4- Qui provient dé la laine.
- Dans la poésie ancien­
ne, pied de vers compo­
sé d'une brève et d'une 
longue.

5- Terre entourée d'eau. - 
Construire.

6- Fleuve de France. - Lieu 
où i'on se met à l'abri.
- Plante nerbacée, type 
de la famille des linacées.

7- Dire qu'une chose n'est 
pas vraie. — Article es­
pagnol. - Usage passager 
qui règle la manière de 
s'habiller.

8- Equilibre moléculaire de 
deux solutions séparées 
par une membrane per­
méable et qui ont la mê­
me pression osmotique.
- Fraîchement salé, en 
caque.

9- Les siens. - Qui existe 
sans avoir été crée.

10- Partisan de l'innéisme.
11- Refus. - Trois fois. - Cae­

sium.
12- Oter la vie. - Action de 

mettre de côté.

Verticalement
1- Personne qui s’occupe de 

la langue et de littérature 
italiennes.

2- Du Népal. - Marque l'al­
ternative.

3- Qui n’est pas avancé en 
âge. - Matière colorante 
rouge.

4- D'un verbe gai. — Adresse.
5- Filles du frère. — Graisse 

servant à oindre.
6- Actrice.
7 —Défendu par la morale ou 

par la loi
8- Noyau de la Terre. - An­

neaux do cordage.
9- Donnai ma voix dans une 

élection. - Individu.
10- Dans. - Chant monotone.
11 —Effréné, sans retenue. —

Cent cinq.
12-Tout animal autre que 

l'homme. - Gangrène 
d'un tissu.

Solution d'hier
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Au hasard des nouvelles
WALLY CABLER, le "quart-arrière er­

rant” de la LCF, vient de se trouver une nou­
velle équipe, sa quatrième en deux saisons.
Il est en effet à Montréal depuis hier, sur in­
vitation des Alouettes qui avaient besoin dé­
sespérément d’un réserviste à Sonny Wade, 
à la suite de la sérieuse blessure que s’infli­
geait Jim Chasey, dimanche dernier contre les 
Blue Bombers de Winnipeg. Gabier a fait pas­
sablement de chemin depuis le début de la sai­
son 1970, quand ses relations avec la direc­
tion des Argonauts et les partisans torontois 
ont pris une mauvaise tournure. Il fut alors 
échangé aux Bombers qui le retournèrent aus­
sitôt dans l'Est, plus précisément aux Chats- 
Tigres de Hamilton où il seconda Joe Zuger. 
A mi-saison 1971, Gabier reçut son congé du 
Hamilton et était agent libre quand Sam Et- 
cheverry lui lança un S.O.S. Malgré une 
épaule encore endolorie, Wade doit commencer 
le match de samedi à Ottawa. Mais connais­
sant la robustesse de la défensive des Rough 
Riders, il lui fallait.absolument un réserviste 
d’expérience, rôle que le vétéran Gabier pour­
rait bien remplir. Jim Leclair, l’ancien Cas­
tor de Montreal, de la ligue Continentale, qui 
avait obtenu un essai de cinq jours la semaine 
dernière, n’aurait pas été rejoint à temps 
(où n’aurait pas été intéressé, on ne sait 
plus!) afin de prendre la relève qu’on confie 
plutôt à Gabier.

JACQUES DOUCET, âgé de 32 ans, a été 
nommé hier commentateur du jeu et direc­
teur associé au réseau français des Expos 
par le président John McHale. Doucet joint 
tes Expos après une carrière de neuf ans à 
La Presse. Il occupait à ce quotidien le poste 
de chroniqueur de baseball depuis la venue 
des Expos en 1969. Doucet fera la description 
du jeu tandis que Jean-Pierre Roy agira com­
me analyste, il se joindra à l'équipe sur une 
base permanente à compter du 15 novembre.

DON JONAS et MACK HERRON, du Winni­
peg, ont mis un terme à leur calendrier ré­
gulier à l’Autostade dimanche dernier. Mais 
les statistiques de la LCF démontrent qu’ils 
l’ont fait de façon convaincante. Jonas a mené 
les siens à un poste éliminatoire pour la pre­
mière fois depuis cinq ans grâce à ses 121 
points et 4,036 verges sur des jeux de passes, 
tandis que Herron, un diminutif mais costaud 
demi, a gagné un grand total de 2,347 verges 
sur des courses au sol, des retours de bottés 
ou des attrapés, sans oublier ses neuf touchés 
pour 54 points.

L’EQUIPE CANADIENNE de ski alpin 
vient de compléter un stage d'entrainement de 
10 jours à Banft, Alberta. Les membres de 
notre équipe nationale ont alors été soumis 
à une série de tests cardio-vasculaires et d'en­
durance musculaire. Ces examens médicaux 
étaient sous la surveillance du Dr Lee Coyne, 
directeur du Service d'éducation physique. 
Sept femmes et 11 hommes y ont participé 
dont sic Québécois.

NOEL DESFOSSES, des Eperviers de 
Sorel, domine les compteurs de la ligue Jr 
du Québec avec 26 points en 10 parties. Il de-, 
vance Jacques Richard, des Remparts de Qué­
bec, par quatre points. Ce dernier a cependant 
dispute deux parties de moins. Denis Desga­
gnes, aussi du Sorel, a un total de 22 points. 
Desfossés a 15 buts et 11 passes, Richard, neuf 
buts et Desgagnés, six buts. André Savard, 
de Québec et Garry McGregor, du Cornwall 
partagent la quatrième place avec 20 points 
et Denis Patry, du Drummondville, est cin­
quième avec 19.

NORM VAN BROCKLIN, instructeur des 
Faucons d’Atlanta, a vu son contrat prolongé 
pour “une très longue période” par le pro­
priétaire de l’équipe Frank Wall. Selon une 
source, son contrat serait valable jusqu’à la 
fin de la saison 1977 et Van Brocklin tou­
cherait $60,000 annuellement. Wall a engagé son 
instructeur après que son équipe eut perdu ses 
trois premières rencontres en 1968. Depuis 
ce temps, les Faucons affichent un record de 
14-25-3.

LA MORT DU PILOTE SUISSE Jo Siffert 
sur le circuit Brands Hatch a suscité une 
très vive émotion dans les milieux spéciali­
sés de Modène. Le numéro un de l’écurie 
B.R.M. qui faisait partie de l'équipe Cooper- 
Maserati il y a cinq ans, jouissait d’une grande 
popularité à Modène où il était unanimement 
apprécié pour ses qualités d’homme et de 
pilote. “C'était un pilote de grande classe", 
a déclaré l’ingénieur Alfred de Maserati, 
“et il aurait conservé toute notre confiance 
si notre firme n'avait pas dû abandonner la 
compétition". Le constructeur Vittorio Stanguel 
Uni, en lui confiant une monoplace junior 
(1100 eme), a mis l'accent sur le style très 
particulier de l’infortuné pilote, et surtout 
sur ses profondes connaissances mécaniques. 
“C'était un véritable passionné d’automobile 
de course", a affirmé Stangueliini. Le 
constructeur italien a ensuite révélé qu'il 
s’était préoccupé personnellement depuis 
longtemps du problème des incendies dans lès 
voitures, mais qu'il ne reçut jamais aucune 
réponse. Par ailleurs, la Porsche qui devait 
être confiée à Siffert au Grand Prix du Los 
Angeles Times, une course de la série Can- 
Am, a été retirée de l’épreuve à la demande 
du directeur de 1 équipé, Andy Granatelli.

NOEL JOHNSON a subi une première dé­
faillance cardiaque il y a trois ans. Cet hom­
me de la Californie a décidé, en janvier 1970. 
qu'il ne se laisserait pas battre par la vièil- 
lesse. Aujourd'hui, âge de 73 ans. M. Johnson 
court le mille en 6 Va minutes, ce qui lui a per­
mis l'été dernier de remporter trois médailles 
d'or à une rencontre d'athlétisme a San Die­
go. "Cet homme est un véritable surhom­
me" a déclaré le Dr Jack Wilmore, de l'U­
niversité de la Californie, après avoir pro­
cédé à un examen complet de M. Johnson. "Ce­
ci prouve bien que les gens vieillissent socia­
lement mais peuvent ralentir ce processus 
sur le plan physique, en veillant à leur ali­
mentation et en faisant de l’exercice" dit-il 
Tout comme les nombreux programmes de 
conditionnement physique donnés un peu par­
tout à l'heure actuelle. Saviez-vous que dans 
ce domaine, il passe plus de 2,000 personnes 
par semaine au Centre culturel et sportif et 
que des listes d attente sont longues comme 
ça?

ED SHAROCKMAN a intercepté deux pas­
ses pour grandement aider les Vikings du 
Minnesota à vaincre les Colts de Baltimore 
10-3 dans une partie régulière de la ligue Na­
tionale lundi soir. Mais Sharockman a partagé 
la vedette avec la barre des buts qui a fait 
dévier une passe de Johny Unita dans la der­
nière minute de jeu, sur un 4ème essai et les 
buts à faire. Sharockman a intercepté deux pas­
ses du quart debutant des perdants, Earl Mor- 
rall, dont une conduisant au seul touché de la 
partie réussi par Dave Osborn sur une course 
de deux verges au 1er quart. Uni tas est venu 
au jeu avec seulement 10 minutes à jouer et 
son équipe traînant de l’arrière 10-0. Il a per­
mis a Jim O’Brien de réussir un placement 
de 40 verges avant la dernière poussée qui s’est 
terminée avec sa passe destinée à Eddie Hin­
ton, frappant la barre des buts au grand plaisir 
de la foule de plus de 49,000 personnes. C’était 
seulement la 4eme défaite des Colts contre les 
Vikins en 16 parties. Baltimore a eu le meil­
leur avec des gains de 276 verges contre 153 
mais Morrall s’est fait intercepter trois pas­
ses dont l’une dans la zone des buts des vain­
queurs. Gary Cuozzo, quart des vainqueurs et 
ex-Colt, a réussi à compléter 7 de ses 15 
passes pour lit) verges sans aucune intercep­
tion.

LA PLUIE a empêché les Orioles de Bal­
timore de disputer leur Sème partie au Japon 
contre les Géants de Yomiuri nier. Les cham­
pions de la LA' évolueront à Sendai, au nord 
du Japon,•aujourd’hui. Dans le monde du base­
ball encore, les Brasseurs de Milwaukee ont 
annoncé hier que Tommy Ferguson, 41 ans. 
a été nommé vice-président de l’équipe. Il 
continuera cependant d’occuper les fonctions 
de secrétaire des voyages des Brasseurs.
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S.V.P. téléphoner à 844-3361.

A VENDRE

ENCYCLOPEDIE ' Grolier ", uni­
verselle. junior. scientifique, 
aussi "Collier", comme neuves, 
Tel.: 324-4900 2B-10-71
AMEUBLEMENT de bureau en 
parfait ordre; filières, table de 
conférence, chaises, pupitres, 
machine "Gestetner". et divers 
Tel: 276-0829 29-10-71

AUTOA VENDRE

VOLVO 1970, 142S, GT, "over­
drive", radial, 9.000 milles,
$2,100. Tél; 322-0119 3-11-71

PEUGEOT 404: 1969. automati- 
que, radio AM-FM, excellente 
condition, cause départ. Meil­
leure offre. Tél: 634-9662.

29-10-71

CHAMBRE A LOUER

OUTREMONT: grande chambre 
pour dame âgée. Tél.: 272-2138.

29-10-71

CHALET A LOUER

Magnifique chalet près centre 
ski. chauffé, bain, téléphone. 1 
heure de Montréal. Tél.: soir 679- 
2356. 29-10-71

STE-AGATHE: 2 luxueux "Ba­
varois", "Tyrol" S'/z, chauffés, 
foyer, TV, meubles Thibault, équi­
tation. Semaines prix réduit oc­
tobre-novembre (semaines ski 
après 15 janvier) Tél.: 256-6825, 
weekend 254-6728. 15-11-70

CHALET suisse. Ste-Agathe. 3 
chambres à coucher, foyer, télévi­
sion. ameublement rustique, sai­
son-ski. tout compris $1.400 Tél 

326-5836 30-10-71
CANTONS DE LEST: Mont- 
Orford, chalet suisse, 4 pièce', 
sans foyer, à 4 milles pentes de 
ski, chauffage, déneigement, Tél: 
663-1087 30-10-71

CHALET A VENDRE

DOMAINE CHANT ECLAIR: au­
thentique chalet suisse, 3 cham­
bres à coucher, grand salon, salle 
à manger, plan d'architecte ex­
clusif au Canada. Face magnifique 
lac, sur sommet de pente de ski, 
foyer pierre naturelle. Prix $14,500 
compUnt $1,500. Tel.: Jean Mari­
nier 731-3501 ou 1-819-326-2559 

13-11-71

CHALET A VENDRE

Près Lachute, chalets et terrains 
à flanc de montagne, (environ 100 
x 200), beaux grands arbres. En-, 
droit paisible. Prix avantageux, 
fnf. : 722-4371. 30-10-71

COURS PRIVES

Etudiant en mathématiques, niveau 
universitaire, donnerait cours pri­
vés en mathématiques niveau pri­
maire, secondaire ou collégial. 
Prix très raisonnable. Tél.: 727- 
fiS8L 30-10-71
LANGUE chinoise, cours privés 
aux petits groupes, par professeur 
chinois avec expérience et disci­
pline linguistique au Canada. Prix 
modique avec efficacité. Tél.: 
259-1603. 29-10-71

FEMME DEMANDEE

FEMME DEMANDÉE 

SECRÉTAIRE BILINCUE

• Scolarité 12 ans.
• 3 ans d'expérience et plus dans 

étude légale.

Mme Deslandes 
878-9381

30-10-71

HOMME DEMANDE

LOGEMENT A LOUER

COTE-DES-NEIGES: chambre,
cuisine, salle de bains, meublé et 
chauffé, rue Jean-Brillant. Tél.: 
342-0326 28-10-71

PERDU

PERDU la semaine dernière, sac 
à main fait de corde et suède, 
couleur brun et beige Au Mont- 
Royal près Lac aux Castors. Ré­
compense. Tél: 738-2229.

29-10-71

PERSONNEL

AMASO: Agence Matrimoniale et 
Sociale, service sérieux, 1600 
Berri, suite 3106, Marthe Gaudet- 
te. B.A., B. Ped., B. Ph.; L. es 
Lettres, Tél. 288-2332. J.N.O.

DU BONHEUR ENRG. Agence but 
amical, social, matrimonial. Veufs 
(ves) personnes seules. Ecrire 
Case postale 101. Station Rose­
mont. Montréal. Québec. Informa­
tion: 729-0680 28-10-71

PROPRIETE A VENDRE

PIEDMONT: bungalow. 6 pièces, 
meublées, fover. chauffage cen­
tral. piscine béton 30' x 20'. ter­
rain 192 x 192'. $30.000 Comp- 

.tant $10.000 minimum Tél : Mon­
tréal 321-3164. Piedmont 227- 
3417 5-11-71.

LIBRAIRIE-PAPETERIE 
RIVE SUD

GÉRANT d'expérience demondé. 
Devra s'occuper des achats et des 
ventes au détail et au gros. Di­
riger le personnel.
Bon salaire, participation aux 
profits, assurance collective, 
fonds de pension etc.

Écrire Case 101,

Le Devoir
1-11-71

REPRESENTANTS. Doublez vos 
revenus actuels en offrant à vos 
clients ou prospectsunproduitdans 
l'industrie du loisir. M. Kottard 
Tél 931-2461. 29-10-71

BROSSARD cottage 4 chambres 
à coucher, i'i chambres de bains, 

iscine creusée en ciment 1ère 
ypothèque 6'U%, prix demandé: 

$30,500. André Guerin, propriétai­
re. 672-1444. 38-10-71

TAILLEUR

SI \OUS AVEZ MAIGRI OL EN­
GRAISSE Faites réajuster vos vê­
tements. habits ou paletots, trans­
formés en devant simple dernier 
cri.

DROLET TAILLEUR 
- SPECIALISTE-
Habits et costumes 

sur mesure 
351 est HUE GUIZOT

Tél.: 388-2532 27-10-71
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Ecrivezn$OMERVILLEM
T r

appeler quand vous ne

Somerville n'est pas le genre 
ap rompaqwe dont i/ous entendez 
narler tous les jours. C'est surtout parce 
nue nous aimons fésoudre les problèmes 
des autres et mettre leur nom surm solutions. 
Quand vous avez un problème difficile, qu'il 
c'aotsse d'emballages ou de plastique, Vous serez 
ravi si vous avez réussi à vous souvenir de Somerv 
Vair evemüle, un grand manufacturier de jouets est 
venu nous Voir aVec un problème assez spécial.
Tk nous ont dit "Nous n'avons jamais rien 
Mme au Canada et n'avBns pas tes moyens 
ao le faire Noue avons un produit qui doit 
WaTcte IZ pièces détentes te pieces
fjjdêZ fabriquées d’après teases 
doivent evr u ^ou[ong (eg distribuerdun
f fl'Se du pays" Nous leur avons dit Donnez-nous

'f mes, te Pèses âl.enfc
dü~lîîîlnu£ avions préparé les douze moules pour les 
prêtes. Nous n„;c^L|lé les pièces grâce a notre

1

Ê)<CUSEZ-/MOl...

M

A'ptrhallages de canon, eu mue ^ ^ 
lUréëZut le materiel d'étalage Vais, nous avons 
,édié le tout. Ils nous ont dit: 

lerci "■
Les gens à appeler quand 

vous ne savez pas qui appeler.


